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Société générale de presse; nullité de la société et qua-

mé d'actionnaires; chose jugée; décharge en tout partie 
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ent des actions; réduction proportionnelle; 

compte préalable à rendre par le liquidateur; assistance 

decoliquidaUiurs; dépôt des sommes reçues à la Caisse 

ries consignations. — Cour impériale de Lyon (1" ch.): 

Testament; action en nullité pour cause d'aliénation 

rhenlafe; maintien du testament. — Tribunal civil de la 

Seine (1™ ch.) : Affaire du Constitutionnel; les action-

naires contre MM. Véron et Mirés. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. cnmin.): 

Bulletin : Avorteraient; sage-femme; circonstance ag-

gravante; chef du jury; substitution; silence du procès-

verbal. — Banqueroute fraudulense; question affirma-

tive; complicité; — Appel du prévenu; aggravation de 

peine; nullité. — Cassation; Cour de renvoi; pourvoi.— 

Cour d'assises ïHérault : Assassinat. — Coups et bles-

sures ayant occasionné la mort. — Cour d'assises du 

Loiret": Complicité d'empoisonnement; renvoi après 

cassation. — Cour d'assises deTarn-et-Garonnei Ten-

tative d'assassinat par un père sur son fils. — Cour 

d'assises de VOise ■• Incendie; condamnation aux travaux 

forcés à perpétuité. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6
e
 ch.) : Affaire de l'Hippodrome et de l'Opéra-Comique; 

détention 

fr 

société secrète; détention d'armes de guerre; 

d'une imprimerie clandestine; exercice de la profession 

de libraire sans brevet; quarante-cinq prévenus. 

CHROHIQOE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 16 décembre. 

ch.). 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE PRESSE. 

ET QUALITÉ D'ACTIONNAIRES. — 

CHARGE EN TOUT OU PARTIE DU 

— RÉDUCTION PROPORTIONNELLE. 

NULLITÉ BE LA SOCIÉTÉ 

CHOSE JUGÉE. DÉ -

PAIEMENT DES ACTIONS. 
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A RENDRE PAR LE LIQUIDATEUR. ASSISTANCE DE DEUX 

COLIQUIDATEURS. — DÉPÔT DES SOMMES REÇUES A LA 

CAISSE DES COISIGNATIONS. 

/• La validité de la société et celle de la qualité d'actionnaire 
ayant été jugée par le jugement de renvoi devant arbitres, 
ces questions n'ont pu être reproduites soit devant les arbi-
tres, soit devant la Cour saisie seulement de l'appel des sen-
tences arbitrales. 

H. En matière de liquidation de société, après faillite, il n'y 
a lieu à décharger les actionnaires en tout ou partie du 
paiement de leurs actions, ni à prononcer une réduction 
proportionnelle, soit parce que le nombre des souscriptions 
paraîtrait excéder le chiffre indiqué dans l'acte social né-
cessaire pour constituer le capital de la société, soit parce 
que le passif paraîtrait ne s'élever qu'à une somme infé-
rieure au paiement des actions. 

Ul. Le liquidateur, nommé après faillite de la société, n'est 
point astreint à se faire assister de deux coliquidateurs, 
conformément aux statuts de la société, celte disposition des 
itatuts n'étant applicable qu'au ças d'une liquidation vo-
lontaire; en cas de faillite, c'est le concordai qui règle les 
conditions de la liquidation. 

Les actionnaires ne peuvent non plus exiger, avant le 
versement de leurs actions, un compte préalable du liquida-
teur , dont ils ne critiquent pas d'ailleurs la gestion , sauf à 
eux à se pourvoir, à cet égard, s'ils ont des griefs à élever. 

V' Enfin ils ne sont pas recevables à demander le dépôt à la 
«atsje des consignations, en présence du besoin de pourvoir 
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 actionnaires à porter la même question 

commerce qu'au point de vue de la compétence; c'est-à-

dire quant à la forme de procéder, mais qu'ils avaient pu 

la présenter aux arbitres quant à l'appréciation du fond 

du droit, mais on répondait que les arbitres juges, en ma-

tière d'arbitrage forcé, c'est-à-dire en matière de société, 

ne pouvaient jamais être juges, soit de la validité de la 

société, soit de la qualité de sociétaire ou d'actionnaire, 

question dont la connaissance préalable appartenait exclu-

sivement à la juridiction commerciale, et qu'ils ne pou-

vaient être saisis d'autres questions que de questions pu-
rement sociales. 

Aussi la Cour a-t-elle écarté cette question par une fin 

de non-recevoir ; les autres questions subsidiaires ont été 

décidées par elle par les motifs rapportés dans l'arrêt 
suivant : 

« La Cour joint les appels, et y faisant droit sur l'autorité 
de la chose jugée résultant des jugements du Tribunal de 
commerce qui ont renvoyé les appelants devant arbitres-

juge*; .." ,
 1

 , 
« Considérant qu'ayant, été assignes par le gérant et le li-

quidateur de la société générale de presse devant la juridic-
tion commerciale en leur qualité d'actionnaires, à l'effet d'être 
renvoyés devant arbitres-juges, il a été statué conformément 
à sa demande par jugement devenu délinitif ; 

« Qu'ainsi il y a chose jugée sur leur qualité d'actionnaires 
et que les arbitres n'avaient à apprécier que les conséquences 
de cette situation ; qu'ainsi, ni devant les arbitres, ni devant 
la Cour, saisie seu'ement de l'appel des sentences arbitrales, 
les appelan*" ne sont pas recevables, soit à faire prononcer la 
nullité de la société, soit à soutenir que c'est à tort qu'on les 
a considérés comme actionnaires sans s'arrêter aux conclu-
sions des appelants à c^t égard, et adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires : 

1° Sur la question de savoir si le nombre des souscripteurs 
paraissant excéder le chiffre indiqué dans l'acte social, né-
cessaire pour constituer le capital de la société, il y aurait 
lieu de décharger en tout ou partie les actionnaires en cause 
du paiement de leurs actions; 

« Considérant que si le nombre des souscripteurs paraît 
dépasser le capital prévu dans l'acte de société, il résulte des 
faits qu'un très .grand nombre de souscripteurs ont été dé-
chargés de leurs souscriptions par décisions judiciaires, et 
que beaucoup sont insolvables; qu'ainsi il n'y a lieu de pren-
dre en considération le chef de demande ; 

« Sur la demande afin de réduction proportionnelle sur les 
sommes à payer par le motif que le passif ne paraîtrait s'éle-
ver qu'à une somme inférieure au produit des actions ; 

« Considérant que la société est en cours de liquidation, 
que le liquidateur a mission et pouvoir de poursuivre la ren-
trée de tous les fonds appartenant à la soeiété, sauf règlement 
définitif de compte, et qu'en pareille matière il n'y a heu par 
la justice d'accorder des délais non prévus par la conven-
tion ; 

« Sur le compte à suivre préalablement par le liquidateur, 
et sur l'obligation par lui d'être assisté de deux coliquida-
teurs; à l'égard de cette dernière prétention ; 

« Considérant que la disposition y relative énoncée dans les 
statuts ne peut s'appliquer qu'au cas où la société se serait 
volontairement liquidée et non à celui de dissolution par fail-
lite, suivie de concordat; 

« Que c'est, en ce cas, le concordat qui a réglé les condi-
tions de la liquidation; 

« A l'égard du compte préalable à rendre par le liquida-
teur : 

« Considérant qu'il est revêtu d'une fonction non régulière-
ment attaquée; que c'est aux actionnaires, s'ils ont des griefs 
à élever, à se pourvoir à ces fins ; mais qu'ils ne peuvent en 
l'état arrêter la marche de la liquidation ; 

« A l'égard du dépôt à la caisse des consignations, de la 
somme qui peut être actuellement en main du liquidateur : 

« Considérant qu'une pareille mesure, en présence du be-
soin de pourvoir au passif et des formalités exigées pour le 
retrait des sommes qui seraient déposées, serait une entrave 
nuisible ; 

« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, confirme les 
sentences arbitrales. » , 

(Plaidants, M es Rodrigues et Rivière pour Faxardo, Martin 
et autres, actionnaires, appelants ; Me Léon Duval pour Gos-
sart, liquidateur, intimé ; conclusions conformes de M. Metzin-
ger, avocat-général.) 

COUR IMPERIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 17 décembre. 

TESTAMENT. 

TION 

— ACTION EN NULLITÉ POUR CAUSE D ALIÉNA-

MENTALE. MAINTIEN DU TESTAMENT. 

3vantl
a
 (V,.: , ° 

poussés à
 r

 •
 uns ont

 réussi, les autres ont été re^ 

jusqu'à présè
80
/

1
 ^

e
 '

a tara
*
v

'
té de leur a

ppel, mais aucun 
tions aup n^.

 n ava
^ songé de lui soumettre les queâ-

)u
* venons de poser et qu' 

mot des actionnaires. 
aiiie;,, 

ail",, 

;ii* 

comme le dernier*
10118 ,C

^
6

 P
oser et

 ^
u

'
on

 P
eut

 considérer 
La plus ' 

celle de savon- ^
 a

"
te et

 la plus curieuse de toutes, était 
11 «.après que 1 

infirmé à l 'égt 

H I PS Î Î
85

*)
 avait déela

''
é les

 °PP°
san{s 

P^
ur

 être statué sur la
 enVOyéS deV

-
aiU arbitres

 J
uges 

(celui qufa été infirl^
8 que le

 j
u

8ement du 16 août 1850 

P
ar

 l'arrêt du 17 avHi t Jlégard de
 q

uel<
ï
ues

 actionnaires 
«ctio

Qnaires
 et i

M
 „™J 852 ) 

Tt rem 

question de condamnation, ceux-ci 
. 1 • ..... 

M Pouvai, ^"«aient devant I T*
DO

"U" UB cuiiuauiuanoii , ccuA-ui 
de v

alidité de I
 ar

°itres soulever la double question 
etail

 évident n ,
 8

°
C

'
eté et de leurs

 souscriptions ; or, il 
P

ar
 le iuoo

m
p

n
, j

Celte a
°uble question avait été tranchée 1 le lugpmo j ""uuie ijut 

n
m

Ps utile1 m 1
 16 aoÛL 1850

'
 non atta(

l
ué

 P
ar euK en 

exc
epti

0
n d

4
 1 u

 armtr
es qui l'avaient repoussée par 

P°
u
Voirde ina e

 j
u

8
ée

 n'auraient pas eu d'ailleurs 
s
°cial

ea
 et

 r
 ?

eUe c
l
uesli

°n préalable à celles purement 

^ sen'tenJ
Ue

.
 Gour

>
 s

ai«'e seulement de l'appel de 

J
 L* ZT' "

 avalt
 P

as a
 Y s^uer. 

daie
ntqu« °

IUlaires lai8ant une
 distinction, ils préten-

Cti
P«on

8
 Jt ^

uestl0n
 de nullité de la société et des sous-

« avaient été présentée devant le Tribunal de 

Le 31 août 1852, M. Pierre-Joseph Morellet, qui, après 

avoir commencé sa carrière sans fortune, était parvenu à 

réaliser 7 ou 800,000 trancs, M. Morellet décédait à Lyon, 

à l'âge de soixante-trois ans, après avoir fait le testament 
que voici : 

Je donne et lègue, à titre universel, à Benoît Morellet, mon 
frère aîné, la jouissance pleine et entière, pendant sa vie, de 
la maison que je possède à Lyon, à l'angle de la place Belle-
cour-, 17, et de la rue Saint-Dominique, telle qu'elle se con-
tient et comporte, sans en rien excepter ; il en jouira à partir 
de mou décès jusqu'à sa mort, sous les simples charges usu-
fructuaires et de droit, sans qu'on puisse l'assujettir à fournir 
caution pour raison de cet usufruit viager, ce dont je le dis-
pense ; 

Je donne et lègue, à titre universel, à Philippine Morellet, 
ma sueur, la jouissance, pendant sa vie, de mon domaine de 
Correvod, tel qu'il est cultivé par la famille Domat, y compris 
ce qui constitue ma réserve et le mobilier qui garnit mon lo-
gement, personnel, sans en rien excepter, pour prendre la pos-
session du tout dès le jour de mon décès et en jouir librement 
jusqu'à sa mort, sous les simples charges dont tout usufrui-
tier est tenu de droit, la dispensant de fournir caution pour 
cet usufruit ; 

Je donne et lègue à Anuette Brunei, ma cuisinière, si elle est 
encore à mon service lors de mon décès, uno somme de3001r. 
répétée autant de fois qu'elle comptera d'années à mon servi-
ce, indépendamment de son gage annuel ; l'année commencée 
lui sera comptée comme révolue, et ce legs lui sera délivré 
immédiatement après ma mort ; 

Je donne et lègue à ïruchard, mon portier, s'il se trouve 
encore à mou service lors de mon décès, une somme de 2,000 
francs qui lui sera payée sans intérêt dans le courant de l'an-
née do ma mort; 

Je donne et lègue à mes fermiers de Gorrevod tous les arré-
rages qu'ils me devront sur le prix de leur ferme à l'époque 
de ino|i décès, excepté le semestre courant, qu'ils seront te-
nus de payer, ainsi que les semestres à échoir 5 

Dans les mauvais jours que nous- avons traversés, et dans la 
prévision de jours plus néfastes encore, j'avais jugé à propos 

do faire une petite réserve pour parer aux premiers événe-
ments; je m'étais procuré à cet effet et. j'avais dans ma caisse 
mie somme de 25,000 fr. en or: mais je ne pouvais pas gar-
der cette somme chez moi dans la crainte du pillage dont nous 
étions menacés; il fallait donc la faire sortir de Lyon. Dans 
cette disposition d'esprit, j'ai jeté les yeux sur M"" Grand, 
propriétaire, aux Charpennes, qui a bien voulu s'en charger 
et qui en est encore aujourd'hui dépositaire. Or je déclare ici 
que si je venais à mourir avant d'en avoir disposé autrement, 
je veux qu'elle demeure bien et légitimement à ladite dame 
Grand. 

Voulant donner à M* X..., notaire, un témoignage do mou 
estime, je lui donne et lègue à titre particulier une créance de 
40,000 fr. en capital sur M. et M"" Crépet, résultant d'une 
obligation du 28 avril 1847 : dans le cas où cette créance ne se 
trouverait plus en nature dans ma succession, je lègue à M e 

Morand une pareille somme do 40,000 fr. payable dans l'an-
née démon décès, sans intérêt, mais teujours en la valeur d'une 
obligation. 

Je donne et lègue à Chauvin une somme de 10,000 fr. à lui 
payable dans l'année de mon décès, sans intérêt, mais toujours 
en la valeur d'une obligation. 

Il y a plus de trente-six ans que je j.,orlo sur mon dos mon 
frère cadet. Dans toutes les circonstances, il a abusé de ma 
bonté, de ma confiance, il a comblé à mon égard la mesure 
des iniquités, et cependant en exigeant les sommes considéra-
bles qu'il me doit encore, je pouvais le faire rentrer dans la 
poussière d'où je l'ai tiré ; mais j'ai eu pilié de lui, sa con-
duite envers moi est incroyable, toutefois je lui pardonne ; 
mais je le livre à ses souvenirs, parce que j'ai tout su plus 
tard; il comptera avec mon héritier puisqu'il n'a pas voulu 
compter avec moi. 

Quant à sa femme, dont j'ai connu, dès le premier jour que 
je l'ai vue, l'âme sèche et le cœur stérile, j'aurais dû com-
prendre plutôt que ce n'est qu'une pécore; une taupe dans la 
peau d'une femme, qui crève de suffisance et de prétentions, 
et cesser bien vite toute relation avec cette Euménide. 

Pour avoir et recueillir le surplus de mes biens de toute 
nature, je nomme et institue pour mon héritier universel 
Paul Morellet, fils du premier lit de Charles-Valérien Morel-
let, mon cousin germain, propriétaire à Bourg, lequel en 
prendra possession dès le jour de mon décès, et en disposera 
comme il l'entendra, sous les simples charges héréditaires, et 
le droit, notamment de souffrir et supporter les jouissances 
viagères que j'ai ci-dessus léguées à mon frère aîné et à ma 
sœur, et d'acquitter les autres legs que j'ai faits. 

Je révoque et annule tous autres testaments. 

Ce testament est du 20 avril 1850. 

Enfin, par un codicille du 22 mai 1850, M. Morellet a 

fait les modifications suivantes à son testament ci-dessus 

relaté, codicille qui est ainsi conçu : 

Premièrement : en ce qui regarde les legs que j'ai faits à 
mon frère aîné et à ma sœur, je veux que les revenus de ma 
maison de Lyon et de mon domaine de Gorrevod, pour le se-
mestre courant à l'époque de mon décès, leur soient et de-
meurent acquis d'une manière absolue. 

Deuxièmement, que les droits de mutation et tous les autres 
frais qu'entraîneront ces deux legs seront supportés et acquit-
tés par mon héritier universel, comme une charge de ma suc-
cession. 

Troisièmement, en ce qui regarde le legs que j'ai fait à An-
nette Brunei, ma cuisinière, je veux que. dans tous les cas, ce 
legs soit porté à la somme de 3,000 fr., qui lui sera payée dans 
l'année de mon décès, sans intérêts. 

Ce testament a été attaqué par M. Marie-Nicolas Mo-

rellet, l'un des héritiers, pour cause d'aliénation mentale 

de son auteur. Le demandeur concluait subsidiatrement à 

la preuve d'une série de faits dans le détail desquels nous 

croyons inutile d'entrer, surtout en présence des décisions 

qui ont maintenu les testament et codicille. 

Le 7 avril dernier, le Tribunal de Lyon rendait un ju-
gement ainsi conçu : 

« Considérant qu'il n'est établi par aucun fait certain, par 
aucune circonstance comme par aucun document produit aux 
débats, que Pierre-Joseph Morellet fût en é^at de démence aux 
mois d'avril et mai 1850, énoque où il à fait son testament 
olographe et son codicille, ni même à une époque posté-
rieure ; 

« Qu'il est démontré, au contraire, par la rédaction de son 
testament et de son codicille, par sa correspondance et par les 
livres qu'il a tenus pour la gestion de ses affaires, qu'il jouis-
sait de la plénitude de sa raison ; 

« Considérant que la phrase de son testament dont on vou-
drait faire ressortir la preuve de l'altération de ses facultés 
mentales n'est que la production affaiblie d'une phrase à peu 
près semblable qu'il avait insérée dans un précédent, testament 
fait à une époque où les demandeurs reconnaissent eux-mê-
mes que Pierre-Joseph Morellet était parfaitement sain d'es-
prit; 

« Considérant, d'ailleurs, que cette phrase, si regrettable 
que puissent être les termes dans lesquels elle est conçue, fait 
preuve seulement des dissentiments ou de l'inimitié qui exis-
taient entre le testateur, son frère et la femme de son frère, et 
que le temps n'avait pas calmés ; que les motifs allégués par 
Pierre-Joseph Morellet pour repousser son frère de son héri-
dité ne sont pas de nature à faire annuler ses dispositions tes-
tamentaires, alors même que l'expression en serait exagérée 
ou injuste; 

« Considérant que, parmi les faits dont la preuve testimo-
niale est offerte par la partie de M

e
 Morillon, ceux qui sont 

placés à uue époque contemporaine du testament sont à tel 
point démentis parles circonstances connues et les documents 
produits, qu'ils ne sont pas même vraisemblables; que les au-
tres, ne sont ni pertinents, ni concluants ; qu'en effet, s'il était 
vrai que peu de temps avant sa mort Morellet eût ôi'â frappé 
d'une attaque qui eût affaibli ses facultés, un tel événement ne 
pourrait reagir sur des dispositions régulièrement formées it 
une époque où le testateur était complètement sain d'esprit; 
qu'ainsi la preuve offerte est inadmissible; 

« Considérant que les parties de M c » Caillot et Groz ont dé-
claré s'en rapporter à justice et n'ont pris aucune part directe 
à la demande en annulation du testament ; que par consé-
quent elles ne peuvent supporter leurs dépens; 

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
dit et prononce que Marie-Nicolas Morellet est débouté de sa 
demande en principal et subsidiaire; 

« Ordonne, en conséquence, que les testament et codicille de 
Pierre-Joseph Morellet, ensemble l'ordonnance d'envoi en pos-
session en date du 9 septembre dernier, recevront leur pleine 
et entière exécution, et condamne Marie-Nicolas Morellet aux 
dépens envers toutes les parties ; 

« Distrait les dépens au profit de M' Terme, avoué, sur son 
affirmation de les avoir avancés. » 

i.ONTRE ' 

Sur l'appel, la Cour confirme. 

(Conclusions de M. Valentin; plaidants, M' : 

Vincent de Saint-Bonnet, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 1 S jànv'ier 

AFFAIRE nu Constitutionnel. — LUS ACTIONNAIRE-* 

MM VÉRON ET MIRÉS. > 

Aujourd'hui, à la reprise de l'audience, M" Marie, avo-

cat de M. Véron, a repris sa plaidoirie interrompue ven-
dredi dernier. Il a dit : 

« Messieurs, 

.« Les détails que j'ai eu l'honneur de vous donner et 

que vous avez bien voulu entendre dans le cours de votre 

dernière audience ont jeté quelque lumière sur les faits 

obscurcis du procès dirigé par les actionnaires du Consti-

tutionnel contre M. Véron, mon ojient. Vous vous rappe-

lez que j'avais abordé la discussion élevée par l'adversaire 

à propos de l'ancienne société du Constitutionnel, dissou-

te en .1843. Je. l'ai fait, quoique cela pût paraître s'é'oigner 

de la cause, car j'avais à cœur d'éloigner l'influence mau- , 

vaise qu'on avait cherché à exercer sur vos esprits par un 

exposé inexact de la situation vraie. Deux faits surtout 

m'ont arrêté; je les rappelle rapidement. L'intérêt de M. 

Véron dans l'ancienne société du Constitutionnel était-il 

de 260,000 fr. ou seulement de 131,000? peu importait. 

Il me suffisait d'établir que l'intérêt de M. Véron dans 

'ancienne société du journal était considérable. Je dis au-

jourd'hui encore que cet intérêt était grave, et sur tous 

les points que j'ai exposés une seule rectification doit être 

faite, et elle n'est pas favorable aux adversaires. En effet, 

j'avais parlé, pour- établir que la conduite de M. Véron 

avait été complètement approuvée, d'une lettre de M"
1
" 

Aguado. Les adversaires auraient pu prétendre que M
me 

Aguado n'avait pu engager la pensée de son mari. Or il 

est certain que cette lettre est de M. Aguado lui-même. A 

cette rectification près, je maintiens ce que j'ai dit sur ce 

point, et je dis en le résumant : l'intérêt de M. Véron dans 

l'ancienne société du Constitutionnel était grave, cet inté-
rêt était parfaitement attesté. 

« J'ai arrêté votre pensée sur un second fait beaucoup 

plus important, je veux dire la valeur de l'ancienne socié-

té du Constitutionnel. Quelle était la valeur du Constitu-

tionnel en 1843? J'ai répondu à cette question. J'ai eu 

l'honneur d'établir par des documents irrésistibles que si 

dans le passé les actions de cette première société avaient 

atteint une valeur de 170,000 fr., elles étaient au mo-

ment de la dissolution, en 1843, tombées à 30,000 fr. La 

société avait vu diminuer ses abonnements, avec ses abon-

nements ses annonces, avec ses annonces ses dividendes. 

Les dividendes qui, à une certaine époque, s'étaient élevés 

à 25,000 fr., à 30,000 fr., s'étaient abaissés, par une se-

cousse violente, à 1,500 fr., de là la nécessité de la disso-
lution de la société. 

« Mais je voulais faire quelque chose de plus, il me fal-

lait démontrer que M. Véron n'avait pas lui-même, et 

seul, comme on l'avait prétendu, provoqué la dissolution 

de la société. Cela n'a pas été difficile. Il suffisait de rap-

peler que dans cette société la commandite se composait 

de quinze actions, et de nommer les dix actionnaires sur 

quinze par qui la dissolution avait été demandée; je l'ai 

fait complètement, et j'ai le droit de dire : C'est par eux 

que M. Véron a été conduit à demander la dissolution de 

la société, qui ne pouvait plus se soutenir, c'est pour eux 

et avec eux qu'il a voulu fonder une société nouvelle, je 
l'ai prouvé encore en effet. 

« Vous n'avez pas oublié que la valeur de cette ancien-

ne entreprise avait été fixée par la vente, par l'adjudica-

tion, dont le chiffre s'est élevé à 442,000 fr. Si donc on 

avait liquidé les intérêts de chacun, les actionnaires au-

raient reçu pour la part de chaque action 28 ou 30,000 fr. 

Il' y avait 442,000 fr. à partager entre eux, pas une obole 
de plus, pas une de moins. 

« Dès lors disparaissaient les illusions qui s'étaient em-

parées de l'esprit des adversaires, quand il disait : « Le 

Constitutionnel valait, en 1843, 1,500,000 fr , 1,900,000 

fr., 2,000,000 fr., 2,500,000 fr.» Ah! cela pouvait être 

vrai si l'on avait vendu le Constitutionnel à certaines épo-

ques. Oui, quand il rapportait 25,000 fr., 30,000 fr. de di-

vidende ; mais au jour de la réalisation, quand il fallait 

dissoudre la société menacée de tomber eu ruine, quand 

les dividendes de 30,000 fr. étaient tombés à 1,500 fr., 

quand le capital avait décru dans la proportion de ses pro-

duits, le Constitutionnel ne valait plus que 140,000 fr. à 
partager entre les actionnaires. 

« C'est ainsi que se trouve résumé le premier fait sur 

lequel je me suis arrêté, comprenant à la fois et l'intérêt 

de M. Véron dans la première société du Constitutionnel, 
et la valeur du Constitutionnel en 1843. 

« En examinant le second fait, que vous avez pu saisir 

dans ma plaidoirie, vous en avez apprécié l'importance. 

En effet, qu'elle était ma préoccupation en le posant de-

vant vous? On avait cherché à établir que dans la vente du 

Constitutionnel kiA. Mirés, un seul intérêt avait été vendu. 

On avait voulu confondre deux choses.- la gérance et la 

commandite, et l'on tirait de ce système l'argumentation 

suivante : Il n'y a qu'un seul intérêt dans le Constitution-

nel, vous l'avez vendu sans droit; donc, la vente est nulle. 

Ou si vous l'avez vendu avec des pouvoirs suffisants, le 

prix paie une seule chose, le Constitutionnel, et il doit 

être partagé entre nous tous également. C'est, d'une part, 

la demande en nullité de la vente, de l'autre et subsidiai-

rement, la demande en partage du prix. 

« Dans cette condition, je devais étudier devant vous si 

cette pensée était juste pour la juger, je me suis adressé à 

l'acte constitutif de la société du Constitutionnel. J'ai in-

voqué l'acte social, j'ai interrogé ses différentes clauses, 

j'ai consulté leur exécution par les actionnaires eux-mê-

mes. Car, chose étrange, les adversaires jusqu'ici né 

l'avaient pas fait. Ils confondaient la gérance et la com-

mandite sans examiner la pièce décisive qui tranche la 

question et établit entre les deux intérêts la distance que ' 

vous savez. Alors, dans la loi des parties, j'ai recherché 

les éléments dont se composaient la commandite et la 

gérance de la société nouvelle. 

Margcrand et j „ L
a
 commandite de l'ancienne entreprise avait été ven-

due, adjugée pour un prix de 442,000 fr. Celte ancienne 

société avait perdu sa vitalité, elle ne pouvait marcher, se 

soutenir. Les actionnaires de la commandite, arrivés dans 

la nouvelle société, allaient dire sans doute : Nous vous 
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armorions le çnLilal nécessaire pour vous donner les for-

es rjùc nous n'nv6iia plus dans l'ancienne entreprise. Pas 

le moins du monde. Ils disaient à la société nouvelle du 

Constitutionnel : nous vous apportons des actions. Les 

quinze actions de l'ancien Constitutionnel divisées en cent 

quatre-vingt actions disaient : Nous prendrons en actions 

nouvelles le prix. que nous iuu rions' partagé. Ainsi la com-

mandite ne jette .pas une obole dans la caisse de la société. 
Comment va-t-elle marcher? 

« Mais voici le gérant ; que va-t-il dire? Peut-être qu'il 

fera marcher avec les ressources de l'ancienne société la 

tociété nouvelle. Non; il va prendre en son nom, lui, gé-

rant, des obligations, des engagements personnels ; mais 

fiussiil va spéciiierdes avantages particuliers. Il sera le re-

présentant de la commandite, mais il sera en même temps 

Je représentant de son intérêt personnel. Il vient dire : 

<• Vous n'avez pas de fond do roulement, je le ferai ; s'il 

t'St perdu, je supporterai la perte. Vous n'avez pas de cau-

tionnement, je le ferai. Il y aura peut-être des dommages -

intérêts, des amendes, des risques, des périls, je les sup-

porterai. Je vous rends la puissance a*vec la vie ; mais à 

< été de «es engagements des avantages exceptionnels doi-

vent m'êlrc accordés. C'est moi qui fonde, qui constitue, 

qui fais marcher l'entreprise. Je vous associe à mes béné-

fices, vous les partagerez ; mais vous serez à côté de moi, 

sous ma main, sous ma direction. C'est le pouvoir absolu 

que je réclame, c'est le pouvoir absolu que vous me don-

nez. » 

Voici ce que j'ai dit, parce que j'ai trouvé ces choses 

clans l'acte de société. J'ai voulu mettre ensemble la diffé-

rence qui existe entre la gérance et la commandite ; j'ai 

voulu montrer qu'il y avait deux choses, deux intérêts, la 

commandite et la gérance, ce qui n'empêche pas que le 

gérant représente la commandite en même temps qu'il re-

présenle son intérêt personnel. 

« Contre tout ceci, que disent les adversaires, ils pré-

voyaient bien que nous arriverions à discuter l'acte social, 

et sachant qu'ils ne pouvaient nous échapper, ils ont dit : 

C'est, vrai, le gérant a pris de grands engagements, sa for-

tune est exposée, mais tous ces périls ne sont pas tom-

bés sur lui. 11 n'a rien perdu, en conséquence il n'a été 

obligé de faire aucun sacrifice. J'ai répondu : Mais il n'au-

rait couru aucun risque, il n'aurait pas exposé sa fortune, 

il n'aurait eu que des bénéfices; est-ce une raison pour 

Lriser les engagements, mettre en oubli ses obligations? 

qn'ai-jé besoin de me préoccuper de cette alternative de 

perte ou de gain ? J'ai dit ensuite que les actionnaires pas-

saient sous silence ies obligations qui pouvaient ruiner le 

gérant du Constitutionnel. 

« Interrogeant la société dans sa marche pendant les 

années 1844, 1845 et 1846, j'ai constaté, les registres 

sous les yeux, les pièces dens la main, que l'excédant du 

passif sur l'actif a existé pendant longtemps, pendant trois 
«no ï'fjï innntrA nn'il cvaîr Âlf» fol mm \a rriironr coûtait ans. J'ai montré qu'il avait été tel, que le gérant s'était 

trouvé en face de périls réels; qu'à cette époque, si on 

svait voulu liquider, vendre, la perte eût été de 290,000 

francs, que le gérant seul supportait cette perte. J'ai fait 

voir que les avances du gérant avaient été telles qu'eu 

1847, 48, 49, après des années de bénéfices, on avait 

compris qu'il fallait rembourser au gérant les 290;000 fr. 

qu'il avait avancés. J'ai dit qu'encore bien qu'on eût de 

quoi rembourser, les actionnaires n'avaient pas hésité à 

dire : « Il faut d'abord, en vertu de l'acte social, que nous 

prenions nos bénéfices. » Et vous avez vu que le gérant 

D'à pas été remboursé de la totalité de sa créance. 

« Donc, à différentes époques, le gérant à couru des 

risques, et plus tard, pour lui prouver leur reco. naissance 

et leur sympathie, les actionnaires d Constitutionnel se 

sont, partagés les bénéfices sous les yeux du gérant créan-

cier. Vous vous rappelez que l'un des actionnaires a dit 

à M. Véron, dans une assemblée, alors que l'étendue de ses 

pertes était constatée : De deux choses l'une, ou résiliez 

le gérance, ou prenez un engagement nouveau. M. Véron, 

ainsi interpellé, a répondu : Je consens à perdre encore; 

j'assume la responsabilité des pertes jusqu'à concurrence 

de 200,000 fr., et voilà comment le gérant s'absorbe dans 

la commandiie. Lui lout seul est dans la société;- sans lui 

la commandite n'existe pas, elle n'est rien. Par lui, elle 

existe, elle est tout, et j'ai ie droit de dire; M. Véron avait 

constitué la société de telle sorte qu'il avait associé les 

commanditaires aux bénéfices en gardant pour lui seul 

tontes les pertes. 

Si donc nos adversaires avaient voulu examiner les 

fcits, ils ne seraient pas livrés à ces calomnies incroyables 
qui n'ont rien respecté. 

« Maintenant je continue l'exposition des faits : 

u En 1851, la société du Constitutionnel ne fut pas 

aussi heureuse que dans les années précédentes. Les bé-

néfices ne s'élèvent plus qu'à 129,000 fr. au lieu de 

228,000 fr., chiffre auquel ils étaient arrivés dans l'année 

précédente. C'était tout au moins une année de décadence 

que cette année de 1851, et, ce fait mérite d'être signalé à 

votre atlention,car les adversaires, en invoquant, à l'appui 

de leur système, les années heureuses, mettent dans l'ou-

bli les années malheuieuses. L'année 1851, c'est un fait 

constant, produit une perte de moitié sur les bénéfices, qui 

atteignent à peine le chiffre de 129,000 fr. 

«Cependant, dans l'assemblée générale, comme toujours, 

on rend justice à M. Véron, on lit dans le compte-rendu 

de la séance de cette assemblée du 30 janvier 1852 : 

Cette année, comme l'année dernière, votre gérant a fait fi-
gurer aux frais généraux une somme de 12,000 fr. pour avan-
ces particulières de rédaction et de déboursés qui ne sont pas 
de nature à figurer dans vos comptes. Comme l'année dernière, 
votre conseil vous signale celte dépense, parce qu'elle est pour 
lui l'occasion de vous exposer combien, dans sa conviction, 
votre société est redevable à M. Véron pour la manière dont il 
a su défendre et, ou peut le dire, sauver vos intérêts dans des 
temps aussi périlleux pour les entreprises du genre de la 
nôtre. 

Il est également juste de rappeler que votre gérant n'a fait 
fgurer cette somme dans vos comptes que du jour où votre so-
ciété s'est trouvée en voie de prospérité. 

L'assemblée voie à l'unanimité des remerciements à M. Vé-
ron, gérant, et Denain, administrateur. 

« Ceci est signé Claizot, Fremont, nos adversaires. 

« Ainsi, le 31 janvier 1852, on a liquidé l'année 1851 ; 

au lieu de 228.000 francs, ou trouve seulement 129,000 fr. 

de bénéfices; mais l'exploitation a été habile; tous rendent 
justice an gérant. 

« On à beaucoup parlé de celte somme de 12,000 francs 

que vous voyez figurer dans les comptes de celte date. Si 

on les trouvait exagérés, il fallait les attaquer. L'assem-

bke les a votés sans observation ; elle du elle-même : Us 

soin dus. Le gérant ne les a l'ait figurer que du jour où la 

société a été en voie de bénéfices. Nous le remercions ; 

car ils étaient à ses risques et périls quand la société était 

en perle, et il n'a pas voulu réclamer ce qu'on lui devait, 

voilà pourquoi celte somme a été portée sans réclamation, 

car, soyez-en sûrs, quand ou examinait les comptes, on 

ne le faisait pas légèrement; et quand M. Véron consentait à 

prendre ces pertes et des frais considérables à ses risques 

et périls, on parlait avec admiration de la loi du contrat. 

.< En 1852 les affaires de la société marchèrent plus 

mal encore. En 1851, au milieu des éventualités qui de-

venaient de pms en plus menaçantes, les bénéfices avaient 

diminué. L'année 1852 commençait sous de très-mau-

Tins auspices; le coup d'étal avait été frappé en décembre 

1851. Que mou adversaire pousse aussi loin qu'il le vou-

dra l'optimisme! je neveux pas n'occuper de po'.iiique 

plus que lui. Mais il faut bien m'en occuper au point de 

vue de l'industrie, au point de vue de son influence sur 

le journal le Constitutionnel. Mou adversaire, qui connaît 

parfaitement les lois sur la. presse et qui dfil, savoir les 

nouvelles, les a-'.-il étudiées? Qu'il veuille bien seulement 

se reporter à l'article 32de la loi de février 1852, je laisse 

de côté les exigences de cette loi pour le timbre, la ré-

dactions, les gérants, mais qu'il y voie ce qui frappe tous 

les yeux. Il faut, par exemple, deux condamnations pour 

contravention, c'est-à-dire deux condamnations qui peu-

vent être encoutues malgré ia bonne foi pour que le jour-

nal soit supprimé. Une seule condition est imposée ; il 

faut que ces condamnations frappent dans le délai de deux 

ans. Après une condamnation pour délit, la justice peut 

suspendre ou supprimer le journal, sans qu'il y ait de 

condamnation ; le journal peut-être suspendu après deux 

avertissements; enfin, un décret peut supprimer le 

journal. Je le demande, sous l'empire d'une telle loi, quel 

est le sort des journaux? Peut-on douter des dangers 

qui les menacent, peuvent-ils espérer des bénéfices et 
compter sur l'avenir? 

« Mais, a dit l'adversaire, les autres journaux ont vécu. 

L'Assemblée nationale, le Siècle, les Débats, ont pu exis-

ter. Il y a à cela une raison. Chacun de ces journaux 

représente une idée appartenant à un parti, même ['As-

semblée nationale en représente deux. (On rit.) Or, les 

sympathies qu'ils excitent se traduisent par des abonne-

ments ; ils ont et peuvent conserver les abonnés. Mais 

que peuvent devenir des journaux qui sont dans la main 
du pouvoir? 

« Prenons un exemple de cet existence dans le journal 

la Presse. Comment la Presse a-t-el!e vécu en 1852? Elle 

l'a dit eu 1853; Son bilan se solde par un excédant en 

bénéfice de 13,221 l'r.;mais elle l'ait remarquer que 1852 

a inauguré un régime nouveau qni frappe la propriété 

des journaux, suivant elle. Pour s'en rendre compte, il 

faut comparer ceémffre de 13,221 fr. avec les bénéfices de 

douze autres exercices avec des années qui donnent 

110,000 fr., 250,000 fr., 440,000 fr. de benéfies. 

« Eh bien, comparezl'état du journal la Presse, rappor-

tant dans sa prospérité 440,000 fr. avec celui dans le-

quel elle se trouve et qui lui donne 13,000 fr. ; puis dites 

qu'il vaut la môme chose, ni plus ui moins. 

« Ainsi donc, pour calculer la valeur d'un journal, il 

faut se reporter non pas aux seules années de prospérité, 

mais à celles où le journal tombe et meurt, au moment où 

il tant le vendre, le réaliser. 

« Mais pour le Constitutionnel, il y a autre chose en-

core, dit l'adversaire; n'oubliez pas que le rédacteur 

Véron, en opposition avec le gérant Véron, a sur les lois 

de la presse de cette époque une opinion toute favorable. 

« Ceci vaut comme épigramme, mais comme argument 

sérieux, c'est un argument sans aucune valeur. 

«Que voulez-vous nous apprendre de nouveau en nous 

disant cela? Oui, les hommes qui vivent dans la région 

du pouvoir se laissent, dans tous les temps, sous tous les 

régimes, entraîner par les mêmes illusions. » 

Ici M" Marie donne des explications sur la ligne politi-

que suivie à cette époque par M. Vérou, comme rédacteur 

du Constitutionnel, et sur les causes de sa sortie de ce 

journal. 11 continue ainsi : 

« A cette époque, un autre fait se présenta : le Consti-

tutionnel publia un article sur la Belgique. Cet article sor-

i tait de la plume d'un célèbre rédacteur du journal le Cons-

titutionnel. M. Véron avait tout lieu de penser que son 

sujet n'était pas un rêve surgi dans la pensée de M. Gra-

nier de Cassagnac; qu'il ne faisait pas de politique sur les 

affaires étrangères sans avoir puisé quelque part des ins-

pirations. Cet article fut publié; il était imprudent. L'am-

bassadeur de la nation voisine porta plam'e, et alors le 

Moniteur donna un démenti au Constitutionnel. Il y a des 

que, il y avait en caisse 80,000 fr. de bénéfices; les ad- | 

versaires portent ces bénéfices à 120,000 fr. Soit, je le ' 

veux bien. On réunit les aclionnaires. Quel langage va-t-il | 

leur tenir ? Il va leur dire . « Le prix du journal doit être 
diminué, si nous voulons attirer les abonnés) alors il sera 

inférieur au prix de revient ; vous en supporterez la perte 

sur votre commandite, car le gérant a supporté les pertes 

quand l'acte social h-s lui imposait. » Non, il ne dit pas 
cela. 

M. Véron avait un tiers des bénéfices; s'il y avait 

120,000 fr, réalisés, la caisse lui devait 40,000 IV."; indé-

pendamment de ces 40,000 fr., il avait, comme actionnai-

re, des dividendes. Quand il va proposer un remède héroï-

que, il voudra mettre sa part à l'abri? Non, non. H dit: 

« Je consens à perdre ma part comme vous perdez la vô-

tre; pour vous, c'est une perte minime, 500 fr., 1,000 f., 

pour moi, c'est 50,000 fr.; soit, je consens à la perdre, 

avec celte perle je reconquerrai les abonnés, par les abon-

nés les annonce», par les annonces la prospérité. 

« Tous les jours, pour combattre la concurrence dans 

l'industrie, on se livre à des calculs de la môme nature ; 

on affronte une perte considérable, dans l'espoir d'un bé-

néfice. Voyez l'Angleterre, elle ne pèse pas les millions 

quand il s agit de vaincre la concurrence; elTe les jette 

dans la balance. Voyez même en France, allez demander 

aux Messageries générales ce qu'elles ont perdu. Les 

100,000 fr. qu'elles ont jetés pour s'assurer plus tard des 

bénéfices avec le monopole de nos roules; allez leur de-

mander ce!?, et vous verrez que la pensée de M. Véron 

n'était pas une pensée exorbitante, pas la pensée d'un 

homme de génie, mais seulement le calcul d'un habile 

commerçant. Il disait : « A moi la grande perte pour un 
bénéfice plus grand. » 

« Quand on fait un pareil enjeu de sa fortune person-

nelle, quand on livre pour sa part 50,000 fr. aux chances 

que les autres courent, on ne devrait pas entendre dire 

qu'on a employé des manœuvres fruduleuses, que le fait 

même de l'enjeu est une manœuvre. D.tes à M. Véron : 

Vous vous êtes trompé, ne le .calomniez pas. 

« D'ailleurs M. Véron ne s'adressait pas à des oreilles 

qui ne savaient pas entendre; il s'adressait au comité de 

surveillance de la société du Constitutionnel, gens experts. 

Ceux-ci avaient le droit de faire des abservations ; ils 

avaient le droit de dire : Vous nous proposez de mettre 

l'abonnement au dessous du prix de revient; mais si nous 

allions perdre les bénéfices acquis sans retrouver nos 

abonnés! M. Denain, l'un des dissidents a dit cela, et cela 

prouve que la délibération était sérieuse, que la dissidetice 

pouvait se produire. L'a-t-on dit? Non ; une première 

réunion a lieu le jeudi 12 août. Voici le procès- verbal : 

« L'an 1882, jeudi 12 août, le couseil de surveillance réuni, 
où se trouvaient MM. Fremont, Prudent, Glaizot, Cordjer, Ki-
chond et Macavoy. 

M. Vérou s'est présenté et a donné au conseil des explica-
tions sur la stuation de la société sur quelques mesures im-
portantes qu'il pourrait être essentiel d'adopter, il a manifesté 
le désir que le conseil se réunît au plus prochain jour pour 
donner suite aux explications et aux projets annoncés. Le con-
seil faisant droit s'est ajourné au samedi 14. 

li a été ensuite procédé à l'examen des comptes de recettes 
et dépenses du mois de juillet dernier, lesquelles ont paru 
matériellement exactes.» 

« Le samedi 14, on se réunit encore, le procès-verbal 

Pas proportiunS • 
«■.propriété et 'de In?"*» 

te de l'encaisse et de la réduction considérable sur 1 
que nous espérons réaliser, la perte pendant ces cin 
avec les prix réduits à la moitié, ne sera nas niv!,. """il 
ce bénéfice immense de conserver la proi 

rer pour l'année prochaine le retour des dividendes 

« Pour l'exécution de ce projet, deux partis peuvent 

adoptés :
 1

 «tft 
« 1° Aux termes de noire acte de société, je peux clian 

prix et le format du journal ; faire des avanecs pour sul^
W

 !
e 

aux perles, ces avances devant ensuite m'ètre remboursé ''li 
les prochaine bénéfices, en les partageant par moitié av^

 5l
'
r 

aclionnaires, jusqu'à parfait remboursement. » ' Rc lc s 

Vous voyez, dit M' Marie, M. Véron peut se dispens. 

de faire de nouvelles avances; il ne veut pas reculer- il v
f 

Je ferai les avances, et cependant il avait un autre 'mo i 

qui se trouve dans la fin de cette pièce. Je la lis : 

née gc . 
pour le 

dit 

gens qui acceptent un désaveu ; d'autres ne I acceptent 

pa*. M. Verou n'accepta pas ce désaveu et du da>>sson 

journal le motif de sa résistance : il fut averti. On n'a pas 

osé dire que les avertissements avaient été sol icités, mais 

on a dit qu'on eu avait exagéré l'importance. T;>ut, ce-

pendant, [était sérieux. M. Veron écrivit
 4
dans le Consti-

tutionnel. » 

Ici M e Marie lit ies protestations de M. Veron, pu-

bliées en articles dans les numéros du Constitutionnel des 

lundi 7 juin 1852, mardi 8 juin et mercredi 9 juin. Il fait 

remarquer que M. Granier de Cassagnac lui-même ajoute 
à ces protestations. 

« Après le deuxième avertissement, M. Véron, qui avait 

accepté cette position d'une sentinelle qui veut se faire 

tuer à son poste, M . Véron se demanda quelle était la si-

tuation du journal. La suppression, aux termes du décret 

de 1852, pouvait d'un moment à l'autre tomber sur sa 

tète. Quel effet, d'ailleurs, la situation du Constitutionnel 

vis-a-vis ses abonnés ! Hier c'était un journal ami du Gou-

vernement, il pouvait se trouver dans la main de tous les 

fidèles; hier les employés, les fonctionnaires le lisaient avec 

orgueil. Mais tous ensemble aujourd'hui ils devraient le ca-

cher, renvoyer le journal avec l'abonnement : le Consti-

tutionnel, frappé par deux avertissements, était condam-

né chez les hommes qui servent le pouvoir, puisqu'il était 

frappé par le pouvoir. Enfin l'homme choyé la veille, ca-

ressé, adulé, celui à qui on s'empressait de répondre, 

dont on acceptait les invitations avec tant de plaisir, on ne 

voulait pins l'entendre nommer. Il serait curieux de lire 

ici quelques lettres pleines d'enthousiasme qui acceptent 

des invitations, et certaine autre lettre uans laquelle on se 

désinvite. Qui n'allait pas écrire pour se désabonner au 

journal de cet homme ? 

« Tout ceci allait avoir une influence énorme sur le 

Constitutionnel. On lui avait déclaré ia guerre, on allait 

la loi faire. Le Gouvernement avait sous la main le Moni-

teur; il allait donner à ce journal une grande extension: 

on voulait en faire un journal présentant tous les avanta-

ges. Il s'adressa à des littérateurs distingués et ils offri-

rent bientôt aux abonnés futurs les avantages d'un jour-

nal ordinaire et ceux d'un journal officiel. A côté du Mo-

niteur, qui d'autre part ne coûtait que 40 francs, se trou-

vait le Pays. Le Pays, comme le Moniteur, était dans la 

main du Gouvernement. Il coûtait aussi 40 francs. C'é-

taient deux journaux qui s'offraient aux hommes du pou-

voir contre le Constitutionnel, rejeté par les dissidents du 

pouvoir, désavoué parle pouvoir. Cette deubie concurren-

ce hostile décida M. Véron; il crut qu'il fallait aviser, 

chercher un remède héroïque. 

« M. Véron s 'entend très-bien à ces entreprises, il les 

raisonne comme il les faut raisonner, il sait faire un sacri-

fice de bénéfices pour assumer d'autres bénéfices plus con-

sidérables. Je touche ici à l'un des éléments de fraude 

itiveutés par l'adversaire. 

La situation du Constitutionnel était aventurée, en 

quelques mois il avait perdu 10,000 abonnés. Si je perds 

mes abonnés, se dit-il, je perds le bénéfice des abonne-

ments, et avec le bénéfice des abonnements je perds celui 

des annonces. Or, les annonces rapportent 400,000 fr. 

au Constitutionnel . On aune ce journal au point de vue de 

la publicité, parce que les abonnés sont nombreux ; si les 

abonnés s'en vont, les annonces doivent partir avec eux ; 

il se dit cela et ajouta, avant tout il faut reconquérir les 

abonnés. 

« Nous sommes eu 1*52, au mois d'août; à cette épo 

« M. Véron, présent, a de nouveau développé les projets 
dont il avait donné connaissance au conseil dans la précédente 
séance, et après diverses observations et explications, le conseil 
s'est ajourné au 19 pour conférer de nouveau des mesures. » 

« Enfin, le 19, on doit se réunir encore. M. Véron a 

fait connaître depuis le 12 ses intentions ; on a réfléchit 

le 19. U se présente et fait un rapport, un exposé de ia 

situation ; il leur dit dans cet exposé que je lis .• 

Le Gouvernement du 2 décembre a fait contre la presse une 
loi qui n'a d'autre but que de la ruiner. Cetie législation ne 
lui impose pas seulement les pénalités les plus menaçantes, 
elle lui impose encore les charges fiscales les plus lourdes; de 
sorte que les éditeurs de journaux ont é;é forcés d'augment ;r 
considérablement ie prix d'abonnement, au moment où lesjour-
naux offrent moins d'intérêt par l'absence de grands événe-
ments politiques, et par cette réserve prudente à laquelle ils 
sont contraints; ils s'ensuit que dans leur rédaction ils se res-
semblent mus. 

Le Gouvernement ne s'en est pas lenu là; il a encore voulu 
faire aux journaux une concurrence de bon marché, en rédui-
sant le prix d'abonnement du Moniteur à 40 fr. Les résultais 
d'un pareil état de choses ne se sont pas fait attendre, et le 
Constitutionnel a perdu plus de 10,000 abonnés dans l'espace 
de six mois. 

« Cette situation est encore aggravée par la concurrence du 
bon marché que ta Presse et le Pays ont résolu de faire aux 
autres journaux. 

« Le Constitutionnel compte aujourd'hui 22,000 abonnés 
payants. La perte d'abonnés qu'il a subie ne constate nullement 
un discrédit du journal dans l'opinion publique; à côté de 
ces 10 ,1)00 abonnés perdus, le ehitfre de nos annonces, qui ne 
peut s'élever à moins de 400, OUI) fr. pour l'année, d'après les 
résultats des mois écoulés, vient protester de la confiance per-
manente du public dans la publicité du Constitutionnel: 

« Néanmoins, perdre des abonnés, e'csî perdre, certaine-
ment, à jour lixe sa clientèle d'annonces. 

« La perte d'abonnés s'arrêtera-t-elle ? 

« Je dis non : la concurrence à bon marché de la Presse, du 
Moniteur et du Pays hâtera nécessairement nos pertes dans 
les mois qui vont suivre, où 20 ,1)00 abonnements sont à renou-
veler. 

« Entre le prix de 52 fr. pour Paris, 64 fr. pour les dépar-
tement par an, et le prix annuel et uniforme de 40 fr., la dif-
férence est trop grande, aujourd'hui surtout que tous les jour-
naux se ressemblent. Le Pays principalement n'est-il pas un 
journal gouvernemental aus .-i bien que le Constitutionnel'! 

« J'esûiue donc que notre perle ne s'arrêtera pas, et je pré-
tends que dans les cinq mois qui vont suivre, avec la concur-
rence du bon marché, t* Constitutionnel perdra encore 10 ,i.i00 
abonnés; de sorte que, des le mois de février prochain, il sera 
réduit à 12,000 abonnés ; une parue de sa clientèle d'annonces 
aura passe à la Prisse et au Pays. La Presse ne fait aujour-
d'hui, par mois, que la moi lté des annonces du Constitution-
nel; quand au Pays, il .t'en lait tout au plus que pour 6,000 
fr. par mois. 

« Dès le moi» de février prochain; la situation du Consti-
tut'onnel sera désespérée, comme l'est aujourd'hui celle du 
Pays. 

" Eh bien ! je ie demande, un journal qui, comme le Cons-
titutionnel, jouit encore de la fiveur publique, qui compte 

encore 22,000 abonnes et nue clientèle d'annonces de 400,000 

francs par an, out ceia côsisli t ne- 1- il une propriété qui vaille 
la pi-me d'être défendue et conservée? 

« En l'ace de la situation desespérée qui nous attend inévi-
tablement, mon devoir de gérant est donc de vous proposer un 
moyen de salut héroïque. » 

« Oui, c'est un remède héroïque, dit en s' interrompant 
M< Marie, il tuera ou sauvera le malade. Puis, continuant 
sa lecture, il dit : Je lis : 

« Je propose de réduire le prix du 6'orwtilu/ionne/, pour 

Pans.et la province, à 8 fr. pour trois mois, 16 fr. pour six 
mois et 32 par an. 

« La question pour les journaux est bien simple : il y a trop 
de journaux pour les besoins politiques du moment; il luui 

donc que les plus gros mauge.u les pins petits. Le Constitu-

tionnel, a\ec sea immenses ressourçait, se laissera-t-il ruiner 
une seoonic lois, comme après la révolution de 1830? 

« En réduisant de moitié ses prix, le Constitutionnel livrera 

un combat décisif a ses concurrents, ci, dans les cinq pre-
miers mois a venir, lu victoire sera remportée sur toute la li-

gne. A celle époque des prix nouveaux seroul. adoptes, selon la 
situation et les revenus appréciables du moment, et, par sui-

« 2° Après l'épuisement de l'encaisse, on pourrait avoir 
cours au dépôt fait par moi à la caisse des consignations 
sommes payées à l'avance pour abonnements. Dans ee cas 
n'y aurait pas de remboursement à me faire, mais il faudr 
qua je fusse autorisé par MM. les actionnaires. » 

« Le voilà cedépôt qui vous était inconnu, dit encore M* 
Marie, le voilà. J'achève ma lecture : 

« Dans mon désir de sauvegarder toujours les intérêts 1 
mes coassociés, je me propose de les réunir en assemblée 
nérale pour les consulter sur ce dernier parti ; car, 
premier moyen, je n'ai à consulter personne. » 

« Il leur dit donc," reprend M" Marie : J'ai le droit dV<>i 

sans vous; mais je confonds mes intérêts avec les vôtres' 

et ne veux pas, par ma seule volonté, compromettre ces 

intérêts qui sont les vôtres, parce que je compromets les 
miens; donc je vous consulte. 

« Je le répète, le gérant peut se tromper, mais on ne pe
U

t 
lui dire : « La voie que vous avez suivie est une voie do 

dol et de fraude. » Comment! il expose la situation aux 

actionnaires, à vous il vous en dit les embarras, les chan-

ces, les éventualités, quels sacrifices il faut faire, ceux 

qu'il fera, ceux qu'il vous demande; son dernier m'ot, son 

drapeau, c'est renverser la concurrence pour retrouver la 

prospérité, et les adversaires nous disent que ceci est veau 

en cachette, a été imprévu; que les membres du conseil 

de surveillance ont été confondus; quj la résistance s'est 

soulevée de toute part; que, laissés seuls, loin du gérant 
ils se sont réunis; qu'ils se sont plaints! 

« Ils ont plaidé tout cela, ils l'Ont imprimé, ils l'ont pu-
blié sous toutes les formes. 

« Ce fait prouve jusqu'à quel degré, je crois pouvoir 

dire d'improbité, les aclionnaires se sont avancés. Par-

tout ils mettent en avant le rapport de M. Véron, dans la 

plaidoirie, dans le Mémoire ils le transcrivent eu enter. 

« Après ce rapport, on ne voit rien : alors tout le mon-

de l'a cru. Oui, on a vu cela. En présence de cette articu-

lation audacieuse : le conseil de surveillance a protesté 
comment ne pas s'incliner et croire? 

« Eh bien ! on a supprimé ce qui appartient, dans le 

compte-rendu de la délibération de ce jour, aux membres 

du comité de surveillance. Ils avaient manifesté leur ap-

probation des propositions faites, ils avaient écrit cette 

approbation, ils l'avaient signée; partout on l'a suppri-

mée. On a dénature et falsifié pour les besoins d'une mau-

vaise cause, une pièce principale. 

« Continuons à rétablir les faits, pièces en main, com-

me toujours. Voici ce que je lis à la fin du procès-verbal 
du 19 août 1852 : 
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Après cet exposé, les membres du conseil de surveillance 
ont déclaré qu'ils ne pouvaient, sans excéder les limites de 
leurs attributions, et en leur qualité de simples commanditai-
res, s'immiscer, par une autorisation préalable, dans un acte 
d'administration. 

Néanmoins, le conseil remercie M. le directeur-gérant de 
celte communication toute bienveillante de sa part, puisque 
les statuts de la société lui donnent les pouvoirs les plus illi-
mités au sujet de la fixation et du changement de forme du 
journaL.ou du prix désabonnements. 

K Ce n'est pas tout, ie procès-verbal se termine ainsi: >as tout, ie pr< 

Les membres regrettent que leur qualité, de commanditai-
res leur interdise d ; donner une approbation aussi explicite 
qu'ils l'auraient d'siré à une mesure qui leur semble offrir 
une preuve nouvelle de la direction éclairée et bien entendue 
par M. Véron des intérêts du journal. 

■< El qui ont signé ces regrets et ces éloges? Toujours 

M. Glaizot, M. Fremont, M. Cordier, M. Richard et M. 
Macavoy. 

« Cela fait et signé, on s'ajourne au mercredi 15 sep-
tembre. 

« Eh quoi ! vous avez approuvé les communications à 

vous faites par le gérant, vous lui avez prodigué des élo-

ges, vous avez regretté que votre qualité ne commanditai-

res vous défende de lui donner une approbation plus ex-

plicite, et cependant, depuis, vous avez proteste. Mais, 

touten protestant, vous ne pouviez oublier vos éloges, vos 

approbations; aussi, dans le mémoire que vous avez lan-

cé dans le public, pour l'éclairer sans doute et le faire 

pencher du côté du bon droit, vous avez eu bien soin de 

passer sous silence ce passage de votre procès-verbal du 

19 août. Ah ! la colère ne don pas aller jusque-là, ou alors 

elle prend un autre nom et s'appelle déloyauté. Quoij! pour 

traduire votre adversaire devant l'opinion publi pie, vous 

oubliez le document qui donne un démenti, le démenti le 

plus formel à vos accusations. Ah! je le répète à .regret, 
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mais enfin il me faut le répéter, c'est de 
mauvaise foi. 

« Mais ce n'est pas lout, messieurs, je n'en ai pas i 

avec les indignités ; il y u quelque chose ue mieux. 

Parmi ses propositions, M. Véron disait ceci : 

Après l'épuisement de l'encaisse, on pourrait avoir recours 
an dépôt fan par moi à la caisse des consignai ions, des som-

mes payées à l'avance pour abonnements. Dans ce cas, il n.J 
aurait pas remboursement à me faire, mais il faudrait que je 
fusse autorisé par MM. les actionnaires. 

« Et M. Véron ajoute : 

Dans mon désir de sauvegarder toujours les intérêts do n* 
coassociés, je me propose de les réunir eu assemblée générale 

pour les consulter sur ce dernier parti, car pour le prenne 
muyen, je n'ai à consulter personne. 

« Qu'est-ce que cela voulait dire? uu'iî I'.. liait aviser 

:
\ fallait ou cloiHier pour trouver un fond de roulement ; quel 

de l'argent ou consentir à de que les abonnements IK>»" 

- -u de 

S»' 
veaux fussent consacrés au l'uni de roulement; n 

plus simple assurément que celle double proposition. ' « 

vez-vous comme il a plu aux adversaires de la traduU.j 
ils ont imprimé : 

M. Vérou propose de prendre les prix désabonnements l
10

" 
les distribuer en dividendes. 

'est 
« On ne peut assurément être plus dé'oyal, si ce « , 

en ajoutant, comme ils le foct plus loin malgré la
 riet 

du passage du procès-verbal que nous venons de re|) 

dune, que M. Vérou ne veut plus réunir les actionna 

Ce qu'a dit M. Véron, le voici
1
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pas les actionnaires sur le prix de l'abonnemi 

seulement sur l'emploi de ce prix.
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Véron disait : Vous perdez 2 à 300,000 tr. par an, 

f™us ne pouvez le contester; ma perte est aussi încontes-

hl ue la vôtre. Voulez vous que nous abaissions les 

• ou voulez-vous fusionner les deux journaux? Voilà 

îP" naroles échangées à la première entrevue, et ces paro-

is devaient être comprises par M. Mirés. Mais M. Mires 

Vst pas libre; il répond qu'il faut s entendre avec les 

, hommes du Pays; puis, quand on se revoit, il dit : Je ne 

heus pas relever les prix! - Quoi! lui repond M. Veron, 

vous perdez 2 à 300,000 francs par an, et vous ne voulez 

inas vous entendre avec moi pour ne pas courir à ruine 

îeertaine? — Non, répond M. Mirés, je ne m'entendrai pas, 

lie ne peux m'entendre avec vous. — Mais alors, reprend 

IM.'Véron, vous acceptez la fusion? — Pas davantage, ré-

pond M. Mirés. — Mais, alors, nous allons ruiner les deux 

{journaux; est-ce là votre dernier mot? — Non, reprend 
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m. Mirés, je vous le répète, je ne veux pas relever les 

{prix, je ne veux }>as fusionner,*mais je puis acheter les 

jactions et la gérance du Constitutionnel. •> Telle est la 

îproposition de M. Mirés, de l'homme à la tête du journal 

aimé du pouvoir. Que voulez-vous, il faut savoir com-

{prendre tous les langages. M. Véron a dit quelque part : 

« Cela était transparent pour moi ; » et il a eu raison, M. 

IVéron, et je crois que le langage de M. Mires était trans-

tparant pour tous. 
« M. Mires voulait réussir dans une entreprise dejour-

nal, comme il a l'habitude de réussir dans toutes les af-

faires, et le voilà, lui, M. Mirés, nouveau dans le journa-

lisme, nouveau dans la haute position qu'il a conquise, le 

voilà, lui pygmée, qui se pose en face du Constitution-

nel, du journal colosse, et qui veut l'absorber, et qui lui 

dit: Je ne veux pas m'eutendre avec vous, et si vous ne 

voulez pas que je vous absorbe, j'accepte la lutte et je 

vous défie. Oui, certes, ce langage de M. Mirés était trans-

parent, et il ne fallait pas être M. Véron pour comprendre 

que derrière M. Mirés il y avait une autre pensée que la 

: sienne. -

M. Véron n'st pas aveugle, et il a'dit : C'est une guerre 

là outrance que vous me déclarez; avec vous je f accepte-

rais, mais je ne puis l'accepter contre tous; achetez-nous ■ 

donc; mais vous avez deux choses à acheter, la gérance et 

la cogérance, car j'ai un cogérant, qui fixera lui-même son 

prix. M. Mirés ne pouvait pas se tromper à cette proposi-

tion. Est-ce qu'il voulait acheter la propriété du Consti-

i tutiomel ? pas le moins du monde ; c'était au pouvoir de 

la gérance qu'il en voulait, à ce pouvoir si étendu, si ab-

solu, et qu'and on lui signifiait cette pensée de lutte, c'é-

tait en achetant la gérance qu'il voulait l'éviter. 

« Cette gérance, on ne pouvait la faire disparaître ; elle 

était un pouvoir constitutionnel inscrit dans l'acte de so-

| ciété, on ne pouvait détruire ce droit du géraut. Telle 

j était la situation que M. Mirés a très bien comprise; sous 

des termes plus ou moins transparents, chacun des deux 

I hommes que nous avons mis en scène voyait et voyait 

bien. M. Mirés voulait conquérir la gérance du Constitu-

honnei, et, à cet effet, donnant suite aux propositions de 

M. Véron, il va trouver son cogérant, M. de Morny. Je 

tais observer au Tribunal que tous ces faits que je plaide 

! sont connus, avérés : M. Mirés les a publiés dans un mé-

moire. La cogérance demande 500,000 fr.; M. Mires les 

accorde et revient dire à M. Véron : « Je me suis entendu 
avecla cogérance, maintenant à nous deux. — Pas enco-
re > répond M. Véron, il y a une commandite, il y a des 

Haerêts individuels à satisfaire, il y a les actionnaires ; 

yoyez-les et entendez-vous avec eux; après nous nous en-

tendrons de vous à moi. >. 

sur ce point, M'. Mirés est loin d'être embarrassé ; il 

sait la valeur des actions de toutes les entreprises possi-
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 spécialités ; il savait parfaitement la 
'eur des aciions du Constitutionnel et par son capital 

av a cours sur la place, et il dit à M. Véron : Vous 

s*itZ
 t

-onné une valeur de 3,000 à chaque action du Con-

vrai* %0n!le^ c,est un prix un peu exagéré; leur valeur 

vend' ?eneuse > serait 2,500 fr. Depuis 1844 on en a 

mêml
 a 3,000 fr - quelauefois à 4,000 fr., un peu plus 

néreux
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 ; j'en offre 3,000 fr. et je suis gé-

' plus - nfhl Vàron, il faut en donner un peu 

M. > oflrez 4,000 fr. et pas un actionnaire ne refusera. 

rengàff68 <accePte au prix de 4,000 fr. et M. Véron de 

Mirés c a ' V°'r aus.sitot les actionnaires. « Non, dit M. 

que m'a* ̂ -St I3as ^ m°i a voiries actionnaires; il faut 

4ui, a cette • ci 

lance. » Ccas'on, aurez à appeler le conseil de surveil-

« M. Véron 
« Nos adversC^ef,te et rcuni t 1° conseil de surveillance, 

rien connu de to ' °nt ^' t ' ont imPrim® qu 'ils n'avaient 

kre, dans le'sile • C^a ' ^ue tout s'^tait Pass<^ c'ans l'om~ 
te°nnel et du nn ire 'es ueux gcrants ^a Constitu-
Position et co t^*' rôlons-nous un moment à cette sup-

pièces justifia".
 nuons à Voir les laUs

'
les faits a

PP
u

y
és de 

0,1 'a haine s> et non des faits imaginés par l'envie 

s
ente

;
' jj^|°

n

f

a
.
r(

^
un

i I
e
 conseil de surveillance, il s'y pré-

^>exarniner d <6 ^es communications graves qu'il s'agit 

Pr°cès-verb i A
K

f'
 Mainteiiant > Je laisse paçler le texte du 

Membre l«5o i 6 séance du conseil, en date du 13 no-

les memhr i Procèa-verbal commence ainsi, présente 
t0U M»,.» , conseil, comme toujours, Frémont, Glai-

' «acavoy, Cordier et Richard : 
^ â. Â ' 

Penses du •t, P-ro^dé à l'examen des comptes de receltes et dé-
■" 'v près ce?'8 octobre aer«ier, lesquels ont paru exacts, 

de l'éiat ieX
p

me
"'

 M- Véron a donné connaissance au con-
Ces"verbal L 1 entrePrise et a demandé l'inserliou au pro-

,M««ieu«r?P0rtci ' 0int: 
s . i« remède héroïque du bon marché auquel nous 

Pays à 40 fr., a complètement 
'M fr., a vu s'accroître ses abon-

nés et ses annonees dans une ins -grande proportion, et le P«y» 
ne s'est pa* élevé au-d"ssus de 10 Ot'O abounés, et d'un chiffre 
de 6 à 7,000fr. par mois, pour les annonces; nonsavons étouffé 
la concurrence. 

« Le Pays est aujourd'hui dans une position critique; si 

perte annuelle peut être chiffrée; elleest do2i0, m» h 260, OU > 

francs. » 

« Mais M. Véron avait à faire connaître le revers de la 

médaille, et il n'hésite pas un miment. « Le Constitution-

« nel, ajoute-l-il, lui aussi est à un moment suprême; 

« d'ici au 1" octobre, s'il ne relève son prix, il ourt à sa 

« perte. U y a donc nécessité de prendre un parti. •• 

« Dans cette situation, M. Véron fait une première pro-

position, celie de prendre, paur l'abonnement, le même 

prix que le Pays, 40 fr.; mais, ajoule-t-il, la perte sur l'a-

bonnement, au prix de 40 francs, no serait pas encore 

couverte pur- les annonce» ç la moin Ire baisse sur les 

annonces entraînera un déficit considérable, et, dans 

ce cas, qui paierait la dette? Ce n'est plus moi ; vous ne 

voulez pas que ce soit vous. Si ce n'est ni l'un ni les au-

tres, cherchons donc un autre moyen. Faut-il fixer un 

prix plus élevé? C'est le but que je voulais atteindre, mais 

il est survenu des incidents. Je me suis misen rapport avec 

le propriétaire du Pays; je lui ai fait deux propositions ; 

d'abord je lui ai proposé la fusion des deux journaux, car 

dans le cas de fusion, on pouvait augmenter le prix de 

l'abonnement. Je lui ai proposé ensuite de relever le prix 

d'abonnemeut ; le gérant du Pays a trouvé l'une et l'au-

tre de ces propositions acceptables ; mais après vingt-

quatre heures de réflexion qu'il avait demandées, il a re-

fusé l'une et l'autre, en ajoutant qu'il lui était défendu de 

fusionner, et qu'il lui serait plutôt permis de baisser son 

prix d'abonnement que de l'élever: il u'a pas même vou-

lu me cacher que, dans une sphère élevée dont il recevait 

les inspirations, on ne voulait pas que je restasse. Mais 

M. Mirés a ajouté ; Nous sommes autorisés à vous acheter. 

Le prix nominal de vos actions est de 3,000 fr., ce qui 

constitue un capital social de 540,000 fr.; on vous offre 

700,000 fr., soit en argent, soit en actions de la nouvelle 

société, à votre choix. Si vous acceptez dans ce cas, vous 

n'avez plus rien à demander. Ce n'est pas une vente col-

lective qu'on vous propose ; on vous demande, à vous ac-

tionnaires, chacun de vous pris isolément, si vous voulez 

vous dessaisir de vos actions au prix de 4 ,000 fr . chaque. 

« Ainsi, vous le voyez, messieurs, M. Véron le fait 

parfaitement comprendre; il ne s'agit pas dans les com-

munications qu'il fait aux membres du conseil de surveil-

lance de la vente de l'entreprise ou de sa liquidation : 

« Non, ajoute M. Véron, il ne vous sera même rendu au-

« cun compte à ce sujet. » Et il ajoute encore : « Il est 

« bien entendu que je serai aussi, moi gérant, complète-

« ment désintéressé. » 
« A ces communications, à ces propositions de M. Vé-

ron, si nettes, si précises, si tranchées, que répond le 

conseil de surveillance ? il donne acte à M. Véron de son 

rapport et s'ajourne au premier jour. 

« Ainsi, revoyons bien la situation au 13 novembre 

1852. Il y avait prospérité dans le nombre des abonnés, 

prospérité dans les annonces ; mais il y avait des craintes 

parfaitement fondées, parfaitement justifiées pour l'ave-

nir. M. Véron dit tout, fait tout connaître, et enfin, pour 

trouver une solution , il communique les propositions 

transparentes de M. Mirés. Et à qui fait-il cette commu-

nication? à quelques actionnaires obscurs, isolés, à quel-

ques amis ? Non ; il lo fait au conseil de surveillance du 

Constitutionnel, c'est-à-dire aux hommes préposés par 

les actionnaires à la garde des intérêts de l'entreprise, à 

ceux qui en connaissent la marche et la situation, à ceux 

enfin qui pouvaient le mieux apprécier les propositions 

du gérant du Pays. 
« Quelle était la mission de ce conseil de surveillance? 

Il avait un droit, celui de convoquer l'assemblée générale 

des actionnaires, et en attendant le jour de cette convoca-

tion, il devait étudier la proproposition, étude qui se ré-

duisait à savoir si l'action du Constitutionnel valait ou ne 

valait pas plus de 4 ,000 fr. Nous disons que cette étude 

était bien facile, et en effet, pour être renseigné, il ne 

fallait que consulter le règistre des transferts depuis 1844. 
On y auraitvu que depuis 1844 les actions ne se sont ja-

mais vendues moins de 2,500 fr. et plus de 4,000 fr. Je 

me trompe, il y a eu des moments, en 1850 et 1852, où il 

s'en est vendu au prix de 4,500 fr; mais il y avait une cir-

constance notable pour justifier cette élévation du prix. 

Alors, chaque action donnait un dividende annuel de 

700 francs. 
« Quand on vendait au commencement de l'année, 

c'est-à-dire à un moment éloigné de celui où on touchait 

le dividende, on ne vendait que 4,000 fr; mais quand on 

vendait, vers la fia du semestre, on trouvait 4,500 fr. par 

la raison biensimble qu'à l'action était attactiée le coupon 

du dividende. En septembre, en octobre, voulez-vous sa-

voir combien on vendait ? Le 24 septembre 1852, deux 

mois après le premier ra iport fait par M.Véron au Conseil 

de surveillance, M. Denain a vendu deux actions ; savez -

vous combien ? 5,000 francs les deux , soit 2,500 
francs chaque. Je sais bien que, depuis, cette vente a 

été annulée sur le registre des transferts, et je sais 

bien pourquoi elle a été annulée, et je le dirai ; mais 

pour le moment qu'importe? ce que je veux établir c'est 

qu'en septembre M. D3nain a vendu deux actions du 

Constitutionnel au prix de 5,000 fr., et que cette vente 

est signée de lui, vendeur, et de son acheteur. Je vais 

maintenant vous dire pourquoi cette vente à été biffée sur 

le registre des transferts; c'est que peu après,le Constitu-

tionnel s' est fondu dans le Pays, c'est que, deux mois 

après, M. Mirèi payait chaque action 4,000 fr., et qu'on a 

trouvé tout doux de renoucer à 5,000 fr. pour en toucher 

8,000. 
« Un peu plus tard, un actionnaire, M. Marguerite, char-

ge M. Denain de fui vendre ses actions au prix de 3,000 
fr., et personne B3 se présente pour en donner ce prix. 

«Voilà donc qui est constaté; depuis 1844, la valeur 

des actions du Constitutionnel a varié de 2,500 fr. à 

4,500 fr., et nous rapprochant du moment de la vente 

faite à M. Mirés, on n'en veut pas pour 3,000 fr. Vous 

voyez donc que, quant à l'étude de la valeur des actions, 

elle était facile à faire, et que le conseil de surveillance 

avait tous les moyens de le connaître. 
« Ce conseil, nous l'avons dit, était maître d'agir, il pou-

vait convoquer les actionnaires en assemblée générale ; 

ils ne l'ont pas fait, et ils comprenaient très-bien qu'ils 

n'avaient paâ à le faire, puisqu'il ne s'agissait plus que 

d'intérêts individuels. 
«Quelle [est donc la mesure que va prendrele conseil de 

surveillance? par quel acte va-t-il répondre aux proposi-

tions de M. Mirés, faites par l'organe de M. Véron; le 

voici ; sans perdre de temps, le conseil rédige un ta-

bleau sur 'quatre colonnes, et ayant titre-: « Etat nomi-

« natif des actionnaires qui consentent à vendre leurs ac-

« tions dans les terme . de la proposition; savoir, à 4,000 
« fr. en argent, ou à les échanger contre des actions de la 

« nouvelle société. 
« Voilà la prbposition. En est-il de plus nette, de plus 

saisissable? on propose à chaque actionnaire de vendre à 

tel prix, à telle condition; libre à chacun d'adhérer ou de 

refuser; et au-dessous de cette proposition on dresse un 

tableau sur 4 colonnes. Dans la 1" colonne on inscrit 

ies noms des actionnaires ; dans la seconde ceux qui 

seront remboursés en argent ; dans la troisième ceux qui 

échangeront contre actions de la nouvelle société; la 

aua'nèine e donne est réservée pour les observations. 

«C i tableau dressé par les soins et sous l'inspection de 

MM. tilaizot, Frémpat) Cordier, Ftiebood, Maca--«y, tous 

m 'tnbres du conâeitde surveilla iee , qu',,rrive-il ? It s-

tera-t-il une lettre inorie daus h s bureau du Constitution-

nel? C.ir lez-vous de le croire. L 's' p.-emi TS , messieurs 

les membres du conseil de surveillance, vont s'empresser 

de lui donner une sanction. Le premier, M. Blaizot , pm-

leur de douze actions, se présente à la caiss? et en signe 

l'abandon contre espèces comptées ; il signe même deux 

fois, car il a mandat pour un tiers; M. Frémont, M. Cordier, 

M. Richond, M. Macavoy, s'empressent d'imiter M. Blaizot 

ei troquent leurs actions contre de l'argent. On) continue à 

remplir le tableau ; cluq ie jour, à chaque heure, des ac-

tionnaires se présentent pour y figurer. Et savez-vons qui 

écrit leurs nom, sur la liste? C'est M. Denain, celui qui 

plus que tout autre crie au dol, à la fraude! C'est lui qui 

inscrit tous les noms, qui inscrit le sien propre, quoique 

depuis il ait dit qu'il n 'a pas signé, bien qu'à la colonne ar-

gent, ea regard d : son nom, il lise piyé! 

« S tr ea tableau où figurent tant de noms, il y a un 

actionnaire qui a voulu se signaler ; p >ur être plus assuré 

du contrat qu'il passait, en regard de son nom il a écrit de 

sa propre main : tout en argent. A- la bonne heure , deux 

sûretés valent mieux qu'une; mais au moins qu'on ne 

vienne pas nous dire qu'en signant ce tableau les action-

naires du Constitutionnel ne savaient pas ce qu'ils fai-

saient. 
« Voilà donc les propositions faites par M . Mirés, qni sont 

acceptées et qui ont reçu de nombreuses sanctions, mais 

que s'est-il passé encore ? Tous les actionnaires présents 

avaient signé, mats il y avait des absents, lra-t-on colpor-

ter l'état nominatif, le tableau, chez elncun d'eux? Non, 

on décide qu'on le laissera dari3les bureaux du Constitu-

tionnel, où chacun pourra en venir prendre connaissance. 

Tous n'ont pas tardé à venir signer, nous disons tous, 

car, au 19 novembre, nous avions, en signatures ou adhé-

sions,, 171 parts sur 180 qui constituent la propriété du 

Constitutionnel; c'est- à -dire qu'il n'y avait plus que neuf 

absents. . , 

« Voilà ce qui s'est passé du moins à la suite des com-

munications faites, le 13 n ivembre par M.Véron, au Con-

seil de surveillance : Dès le 19, c'est-à-diresix jours après, 

tous les actionnaires, moins neuf, avaient adhéré aux pro-

positions Mirés, les membres du Conseil de surveillance 

entête. Et, c'est quand tous ont vendu individuellement, 

quand il ne reste plus que 9 parts sur 180, qu'alors seu-

lement M. Véron, foi t de si nombreux acquiessements, 

s'est occupé de vendre sa gérance. Il a voulu rester le 

dernier, précisément pour ne pas mériter les soupçons 

qu'on n'a pas craint, contre toute vérité, contre toute évi-

dence, de faire tomber sur lui. Il était resté le dernier, 

mais il fallait se décider, car M. Mirés voulait la gérance, 

car sans la gérance, rien n'était fait, la société restait tou-

jours debout. Ce n'est rien pour M. Mirés d'avoir acheté 

l'es actions de l'un et de l'autre, maintenant il lui faut trai-

ter avec l'intérêt le plus puissant, le plus redouté ; s'il n'a 

pas la gérance, il n'a rien. 

« C'est alors que le 19 novembre intervient le traité, 

non de la vente du Constitutionnel, mais de l'intérêt de 

son gérant, dans les termes que vous connaissez. Ce 

traité, il faut l'exécuter ; pour cela on livre à M. Mirés le 

matériel, les marchés, on lui donne l'éiat de lasituation de 

l'entreprise, et tout cela il le reçoit de la main de M. De-

nain, resté administrateur du Constitutionnel , car tout 

cela ne regarde plus M. Véron. 

« Tout semblait terminé, mais ici vient se placer un fait 

décisif au procès. 

« Le grand argument des adversaires esL que, dans le 

traité entre M. Mirés et M. Véron, il y a eu un prix en de-

hors. Pour réfuter ce fait, je vais prendre des armes dans 

le propre arsenal de nos adversaires. 

« Voilà uu contrat passé ; on a acheté 4,000 fr. chaque 

action du Constitutionnel, ce qui porte la valeur des 180. 
parts à 700,000 fr. ; les actionnaires vendent et touchent, 

à 4,000 fr. l'action, à raison des 700,000 fr. Mais voilà| 

disent-ils, qu'ils apprennent qu'on a vendu , non pas 

700,000 fr., mais 1,900,000 fr. 

« A cette nouvelle, si c'en était une, le . conseil de sur-

veillance se réunit dans uue première séance le 3 décem-

bre|1852, sur la convocation de M. Frémont, son président. 

Là que dit M. Fréjnont? M. Frémont expose que le jour-

nal a été vendu 18 à 1,900,000 fr., tandis qu'on n'a accusé 

que 700,000 fr. aux actionnaires ; il prétend que dans 

cette situation, on a des réparations â demander à M. Vé-

ron. Là dessus on décide que MM. Frémont, Blaizot et 

Cordier verront M.Véron, et sur cette pensé ;, qui est la 

meilleure qu'ils aient eue dans toute cette affaire (aussi ne 

l'ont-iils pas suivie), on l'ajourne au 7 décembre. 

«Les trois délégués du conseil de surveillance vont 

s'empresser, sans doute, d'aller chez M. Véron, ot de lui 

demander des explications? Point; non-seulement ils ne 

s'empres3ent pas, mais ils n'y vont pas du tout, et au 

lien d'aller frapper à la porte de M. Véron, ils vont frap-

per à la porte de son conseil, M. Schayé. Que leur ré-

pond M. Schayé?. M. Schayé leur répond ce qu'aurait 

répondu M. Véron. Il leur dit : Que les 700,000 fr. s'ap-

pliquent à la commandite, et le reste à la gérance et à la 

co-gérance, qu'ils ont fait une confusion. 

« Cette réponse ne faisait pas le compte de ce3 mes 

sieurs; aussi le 7 décembre, seconde séance du conseil, 

où on décide qu'avant d'agir il faut consulter M. Horsui 

et on s'ajourne au ,11 décembre pour une troisième 

séance. M. Horsun, consulté, est d'avis que le conseil d 

surveillance devait signifier le précédent procès-verbal à 

M. Véron, pour la conservation des intérêts de tous; là 

dessus on rédige une protestation dont voici les termes 

« SigiiUié, et-., etc.. que sans apprécier, quant à présent, 

lemérite de toute adhésion iuforme ou purement individuelle 
qu'aurait pu donner chacun requérants à des proposi-
tions faites par M. Véron, relativement à leur part d'intérêt 
dans la propriété du Constitutionnel, sur un exposé incom-
plet des taits réels et des circonstances de l'affaire, coutre la-
quelle adhseion ils font, autaift que de besoin, toute réserve, 
les sus-nommés n'ont, dans tous les cas, jamais entendu, ni 
pu engager les autres actionnaires du journal eu ce qui lou-
che, soii la dissolution et la liquidalion de la société, soil la 
répartition du prix de la propriété dudit journal , lesquelles 
ne pouvaient être décidées et régulières qu'avec le consen-
tement de tous les intéressés. » 

« Qu'en conséquence, etc., etc.. protestent... 

« Telle est la oWestation, Messieurs, point de départ 

de ce procès, et el(e m'apprend ce qu'a dit M. Hosron. Ces 

messieurs lui ont dit : On nous a proposé 4,000 fr. de nos 

actions ; nous les avons acceptés, et même nous les avons 

touchés ; et M. Horson de leur dire : Pour vous, action-

naires, e'est fini; mais vous, membres du Conseil de sur-

veillance, est-ce qu'on ne pourrait pas être inquété par 

ceux qui n'ontpàs donné leur adhésion; en agissant comme 

vous avez l'ait, vous avez été un peu imprudents, un peu 

légers ; pour remédier à cette faute il faut l'aire une protes-

tation; voilà ce qu'à dit M. Horson; ce langage ne nous 

étonne pas; nous aussi, nous vous disons : Vous n'avez 

pas pu engager personne; et dansées termes nous accep-

tons voire protestation. D-j cM.Wdoe d'idées il résulte 

deux choses: que ;votre adliésiou individuelle est valable, 

inattaquable, irrécusable.mais que votre adhésion pour des 

tiers, vous n'avez pas le droit de la donner. Aussi, dans 

leur mémoire, nos adversaires onl-ils biffé leur adhé, km 

individuelle; encore mie falsifi •ntioiqu 'd a f-dlu faire. 

« A la su '.U! de ces (ai s,- vu-ir s» plac-T nu l'ait décisif, 

c'est celui-c. Vous m'aceorder z bien qu'à . enir de voi.ru 

protes ; aii in, von < av> /. bien m au nr>ins, si vous l'aviez 

su plus tôt, qu*ori avait acheté ions L s in I en > s du Cons-

titutionnel 1,900,000 IV. Eh bien, avez-vou- irai lé après 

le 11 décembre ? .1; dis que oui. et je vies !.< orouver 

Après les protestation*, nous avez-voi.s l 'ait un procès? 

Non, pas vous; on nous en a fuit un, M. Aguado, mais 

M. Aguado n'avait pv< sig-.é. Vou< I . JSM •/. P»>«CT irois 

mois, cinq mois, six mois, sans nous l'air,; du pn,. <"■;, vous 

gardez le plu» complet silence ; mai- il y u r. i n\ u v<,-

tre silence pour vous condamner, il y a des faits émanes «le 

vous. 
« Votre protestation est du 11 décembre 1 852, et le 13 

du même mois, M. Frémont, l'un des un rrib es ,iu conseil 

de surveillance, l'un de vos connu »s»ir< t- MJ p é e e ', 1 1 
coissn et y <Mi-ir>ce s-s action^ coure d'1 l'arsoe». H. (t -

choad, qui semble d accord avec v*> pour tUialiub) i,u-

votre protestation, s'y présente le même jour, aussi M. 

B'aizot, qui s'y présente deux fois, le 13 et le 24, aut-si 

M. Cordier, le 16, au-si M. Apport, le 26; tous enfin, tous 

ceux qui se sont faits nos adversaires les plus acharnés, 

et ([ni ont crié le plus haut à la fraade ! 

« Laissons donc de côté toutes ces menées malheureu-

ses, tous ces efforts inutiies pour faire croire à un aveu-

glement dans lequel vous n'avez jamais été; vous avez 

tout su, tout eounu, tout ap récié, tout pesé, et pour 

vous comme , pour nous, il reste une convention qui a 

échangé vos titres contre de l'argent, couvention inatta-

quable, car vous saviez ce que vous faisiez, car vous sa-

viez comme nous que la valeur de tons les intérêts repré-

senté* par le Constitutionnel avait étc payée, non pas 

700,000 fr., mais 1,900,000 fr, 

« J'ai encore d'autres preuves. 

« M. le président de Belleyme. — Assez, M" Marie, c'est 

entendu en ce qui concerne votre client, la parole est au 

défenseur de M. Mirés. 

M« Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. Mires, s'exprime 

ainsi : 

« Ou a fait de cette affaire une très-grosse affaire, on 

lui a donné uu immense retentissement, auquel je de-

mande à rester complètement étranger. 

« S'il s'était agi d'autres parties, si le Constitutionnel, 

si M. Véron n'eussent paa été en causa, l'affiire eut 

mérité d'être plaidée par observation et n'eût pas tenu un 

quart d'heure. 

« Mais le talent des avocats a grandi le procès, le nom 

des parties a prêté au scandale; oo a consacré des heures 

qui ne semblaient pas assez longues à raconter dans de ma-

gnifiques plaidoiries, des faits nombreux , à refaire avec 

grands détails l'histoire du Constitutionnel, en ayant 

bien soin de ne pas présenter nettement ce qui forme le 

nœud du procès; ii eût suffi de quelques instants pour 

le trancher; mais le procès plaidé brièvement était im-

possible; il était tout entier dans les développements qui 

le protégeaient. 

« Quant à moi, mou rôle est le plus- simple du monde. 

« Je dois vous dire d'abord un mot de M. Mirés, de son 

passé, de sa situation actuelle. M. Mirés a dû à son ha-

bileté une fortune honorablement acquise. Il a dirigé, en 

1848, le journal des chemins do 1er ; sous ses mains cette 

entreprise a prospéré , et il a eu le bonheur de n'en pas 

profiter seul , niais d'enrichir tous ceux qui s'associaient 

à sa fortune, et qui s'adressaient à lui pour placer leurs 

fonds. Il a soumissionné, avec MM. Bachet et Dethomas, 

l'emprunt de 50,000,000 fait par la ville de Paris ; ce fu-

rent là des sources très-légitimes de magnifiques béné-

fices. Eu 1850, M. Mirés fonda le journal le Pays, où se 

trouvaient réunis MM. Lamartine et de Laguéronnière ; 

vous savez, messieurs, comment, la situation du Consti-

tutionnel étant devenue critique, la pensée vint d'une fu-

sion entre ces deux féuilles ; on vous l'a dit vingt fois dans 

ce procès, ne vous effrayez pas, c'est une raison pour moi 

de ne pas vous le redire. 

« Que se passa-t-il alors? M. Mirés alla trouver M. 

Véron, qui, en sa qualité de gérant, représentait ses ac-

tionnaires. Il lui dit : Que valent vos actions? La réponse 

était bien simple, et c'est avec un profond étotinement 

que j'entendais l'habile avocat de nos adversaires cher-

cher la valeur de ces actions au moyen de documents qui 

remontent à plus de vingt ans. Qu'importe, en effet, qu'à 

cette époque, sous qn autre régime, lorsque c'était le beau 

temps du journalisme, ces actions aient valu 100,000 ou 

145,000 fr.? au jour où ta proposition était faite, elles 

valait 2,500 fr., et elles étaient bien payées à ce prix ; M 

Mirés disait à M. Véron : Vous donnez à vos action» la 

valeur nominale de 3,000 fr. Mais vous savez bien, qu'el 

les n'ont pas cette valeur réelle; cependant je veux bien 

les payer 3,000, et M. Véron, qui défendait ies inté-

rêts de ses actionnaires, disait : Offrez-en 4,000 fr., et ce 

sera chose faite; son, répôn lait M. Mirés, proposez 4,000 
fr. à vos actionnaires; allez les trouver, moi je ne veux 

pas les voir, je ne veux pas les connaître, et c'est ainsi 

que les choses se passèrent. Que voulez vous? M. Mirés 

est un homme qui ne marchande jamais; eh bien, mais 

alors, il faut que tout ie monde te salué ! i Rires). 

Les actionnaires acceptèrent comme vous savez. On 

leur dit : Voulez-vous le prix de vos actions en argent? 

passez à la caisse. Voulez-vous des actions de la 'nou-

velle société ? vous pouvez s ouscrire. Dire cela c'était bien 

leur apprendre ce qu'ils savaient déjà, que le Constitu-

tionnel allait être apporté dans une nouvelle société pour 

le prjx de 1,900,000 fr.; ils l'ont bien compris, car ils 

ne sont pas aus-i bêies qu'on voudrait nous ie faire 

croire, lis livrent leurs titres, ils en touchentle prix! Et ils 

agissent ainsi après réflexion, après avoir consulté leur 

agréé, leur avocat, et il» viennent aujourd'hui demander 

la nullité de la vente; mais en vérité si le procès n'était 

pas pour eux impossible, ingagnable, dans toute l'expres-

sion du mot, ils seraient bieu affligés de le gagner... » 

M. le président de Belleyme : La cause est remise à 

huitaine pour entendre l'avocat de M. de Morny et la ré -

plique de M0 Hébert, s'il peut se présenter. 

M' Marie .- M° Bethmont est retenu par la maladie 

grave de son fils, il est à craiudr» qu'il ne puisse so pré-

senter vendredi prochain. 

M. le président : M* Blot, prenez vos conclusions pour 

M. de Morny , la cause est remise à huitaine, et s'il est 

nécessaire à quinzaine, il faut respecter les positions. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR OE CASSATION (oh. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barns. 

Bulletin du 13 janvier. 

AVOllTEMENT. — SAGE-FEMME. CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

 'CHE1' DU JURY. SUBSTITUTION. — SILENCE DU PR.OCJÈS-

VliBBAL. 

La peine des travaux forcés prononcée par l'article 

317, § 3, du Code pénal, n'est applicable qu'autant que 

d'individu qui s'est rendu coupable du crime d'avoi'temepi 

est un médecin, chirurgien, officier de sàirlé, pbarmàcieu, 

sage-femme. 
En conséquence, il y a lieu d'annuler Iarrêt delà <'oin 
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d'assises qui, tenant compte des circonstances atténuantes 

reconnues en faveur de la coupable du crime d'avoite-

tnent, l'a condamnée à la réclusion, au lieu de l'emprison-

nement, aucune circonstance aggravante n'ayant été ré-

solue contre elle; dans l'espèce, en effet, le jury n'avait 

pas été consulté et ne s'était pas prononcé sur sa qualité 

de sage-femme, quoique cette circonstance aggravante 

lût prévue par l'arrêt de mise en accusation. 

Dans ce cas, et à défaut de pourvoi par le ministère pu-

blic, il y a lieu d'annuler l'arrêt de condamnation seule-

ment, et de prononcer un renvoi devant une autre Cour 

d'assises pour qu'il soit statué sur l'application de la loi 

pénale, la déclaration du jury tenant. 

Lorsqu'il y a eu substitution d'uu juré, au chef du jury 

désigné par le sort, le procès-verbal des débats doit 

constater cette substitution ; mais il n'y a pas nullité parce 

que le procès-verbal, au lieu de mentionner explicitement 

cetie circonstance, se serait borné à constater que le chef 

du jury a donné lecture de la déclaration du jury; cette 

locution, chef du jury, peut en effet s'appliquer aussi bien 

au juré substituant, le chef du jury, qu'au chef du jury 

lui-même. 

Cassation, sur le pourvoi de Florence Margat, femme 

Vasselin, et par le premier moyen seulement, d'un arrêt 

de la Cour d'assises de la Seine, du 6 décembre 1853, qui 

l'a condamné à cinq ans de réclusion pour crime d'avorte-

ment avec circonstances atténuantes. 

M. Seneca, conseiller- rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

-BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — QUESTION ALTERNATIVE. — 

COMPLICITÉ. 

La réponse affirmative du jury sur une question alter-

native ne peut servir de base à une condamnation que 

quand chacune de ces alternatives entraîne la même peine. 

En conséquence il y a lieu d'annuler la déclaration du 

jury qui, dans une accusation de banqueroute frauduleuse, 

résout affirmativement une question alternative ainsi con-

çue : •< N... est-il coupable... d'avoir frauduleusement dé-

tourné ou dissipé tout ou partie de ses biens... au préju-

dice de ses créanciers^? » Il y a, en effet, dans cette ques-

tion une alternative entraînant une peine différente, puis-

que le détournement frauduleux constitue le crime de ban-

queroute frauduleuse, et que la dissipation frauduleuse ne 

constitue qu'un simple délit de banqueroute simple. 

La complicité par aide et assistance du crime de ban-

queroute frauduleuse ne peut être légalement punie par la 

loi pénale qu'autant que la question principale de banque-

route frauduleuse a été légalement résolue. 

La question de complicité par recelé de tout ou partie 

des biens meubles, détournés frauduleusement au détri-

ment des créanciers, ne peut servir de base à une con-

damnation lorsqu'il n'est pas légalement constaté dans la 

question au jury que ce détournement a eu lieu dans l'inté-

rêt du failli. 

Cassation, sur les pourvois de Jean -Baptiste, Joseph et 

André Hugues, d'un arrêt de la Cour d'assises des Bou-

ches- du-Bhône, du 17 décembre 1853, qui les a condam-

ués à cinq ans de travaux forcés ponr banqueroute frau-

duleuse et complicité de crime. 

M. Jacquinot-Godard, conseiller-rapporteur ; M. Bres-

son, avocat-général, conclusions conformes. 

APPEL DU PRÉVENU. — AGGRAVATION DE PEINS. NULLITÉ. 

La position d'un prévenu ne peut être aggravée sur 

l'appel seul de ce prévenu , et doit être considéré comme 

aggravant la position du prévenu l'arrêt qui condamne à 

un mois d'emprisonnement seulement le prévenu condam-

né en première instance à trois mois de cette peine, si cet 

arrêt écarte le délit qui justifie cette condamnation et ne 

laisse subsister qu'un autre délit n'entraînant qu'une sim-

ple amende ; la Cour peut bien modifier la qualification de 

ce second délit, mais elle ne peut pas prononcer une peine 

supérieure à celle qu'aurait prononcée le juge du premier 

degré, si le second délit eût seul été déclaré constant par 

lui. 

Cassation, sur le pourvoi de Fréjus Pichard, d'un arrêt 

de la Cour impériale de Paris (chambre correctionnelle), 

du 22 octobre 1853, qui l'a condamné à un mois d'empri-

sonnement pour injures publiques à un agent de l'autorité 

publique. 

M. Jallon, conseiller- rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M* Bosviel. 

CASSATION. — COUR DE RENVOI. — POUVOIR. 

En matière correctionnelle, les Cours de renvoi,après cas-

sation", ont le pouvoir d'examiner toutes lescirconstances du 

fait qui donne lieu aux poursuites; ainsi le renvoi prononcé 

par la Cour de cassation, statuant sur un pourvoi qui lui 

soumettait une question de pénalité (dans l'espèce il s'a-

gissait de la destitution à prononcer contre un courtier de 

commerce et de la compétence de l'autorité judiciaire pour 

prononcer cette destitution), n'est pas pas limité à l'exa-

men de la question de pénalité, et la Cour de renvoi a né-

cessairement compétence pour apprécier toutes les cir-

constances de l'ait qui peuvent la mener à faire ou non 

l'application de telle ou telle disposition pénale. 

Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour 

impériale de Grenoble contre un arrêt de cette Cour, 

chambre correctionnelle, qui s'est déclarée compétente 

pour apprécier au fond la procédure instruite contre le 

sieur Engauwans, courtier de commerce. 

M. Seneca, conseiller rapporteur ; M. Bresson avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant, M* Paul Fabre, 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Charles Bruneau, condamné par la Cour d'assises de 
la Seine-Inférieure, à huit ans de travaux forcés, pour vol qua-
lifié

 ;
 — 2° de Nicolas-Louis Domagé et Charles-Claude Chaim-

baux (Seine-Inférieure), six et dix ans de travaux forcés, vols 
qualifiés ; — 3" de Mélanie-Léocardie Godard (Seine-Inférieu-
re), dix ans de réclusion, meurtre; —4° de François-Lambert 
Reyual (Seine-Inférieure), dix-huit mois d'emprisonnement, 
subornation de témoins ; — 5° de Louis-Joseph Boissais (Seine), 
six ans de réclusion, vol qualifié ; — 6° de Pierre Berthon-
neau; et Constant Bernard (Charente Inférieure), cinq et sept 
ans de réclusion, banqueroute frauduleuse; — 7° de Louis 
Gloux (Seine-Inférieure), quatre ans d'emprisonnement, atten 
tat à la pudeur; — 8° de Anne-Marie Barré, veuve Greffier 
(Loire-Inférieure), cinq ans de réclusion, complicité de vol 
qualifié ; — 9° de Eugène Aigron (Loire-Inférieure), deux ans 
d'emprisonnement, vol simple. 

I R1BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.) 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 13 janvier. 

AFFAIRE DE L 'HIPPODROME ET DE L 'OPÉRA-COMIQUE. — SO 

CIÈTli SECRÈTE. — DÉTENTION D'ARMES DE GUERRE. 

DÉTENTION D'UNE IMPRIMERIE CLANDESTINE. — EXERCICE 

DE LA PROFESSION DE LIBRAIRE SANS BREVET. — QOA 

RANTB-CINQ PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 11, 12 et 13 janvier. 

L'audience est ouverte à onze heures, pour la contiuua 

tion des plaidoiries. 

M' l averie plaide pour Deney, et soutient qu'a sou c^ard il 
n'existe aucun des élémeuts constitutifs de la société 

'M * Jeaunotls-Bozcrisn, défenseur de Lauj-ardiere, s'attache 

d'abord à réfuter les reproches de paresse et d'in unoralité que 
le ministère public a adressé à son client. 
jg|Ensuite, l'avocat examine en droit, si dans le cas ou l'exis-
tence de la société secrète serait prouvé, il siîrait possible 
d'appliquer une peiue nouvelle à Laugardière <[ui a été déjà 
condamné au maximum de la peine correctionnelle. On de-
mande aujourd'hui l'application de la loi de 1848, qui porte 
l'interdiction des droits civils et l'amende. Mais ide l'autre côté 
du feuillet de la loi de 1848 il y a le décret de I 851, qui per-
met de soumettre au régime militaire les iudii idus condam-
nés pour société secrète. C'est pour cela que l'avocat pense 
que le Tribunal n'appliquera pas à Laugardière, qui subit le 
maximum de l'emprisonnement, une nouvelle «condamnation 
qui administrativement pourrait avoir des conséquences aussi 
terribles. 

Laugardière a été poursuivi pour complot, »m le poursuit 
aujourd'hui pour société secrète. Mais la société secrète était 
un des éléments du complot; si la thèse du ministère public 
était admise, deux peines seraient prononcées pour le même 
fait. L'article 18 de la loi de 1848 veut dire >que l'individu 
déjà condamné pour société secrète peut être poursuivi pour 
crime préparé et résolu dans la société secrète : mais il ne 

veut pas dire que l'individu condamné pour un de ces crimes 
peut être poursuivi pour délit de société secrète. C'est là l'er-
reur de M. le substitut. 

M* Bozerian conteste ensuite l'existence de ia société sécrété 
qu'on a appelé la société des Ecoles. On a parlé d'une bande 
Laugardière; c'est dans une lettre que l'on peut appeler ano-
nyme, car elle est signée Georges, ei personne ne. connaît le si-
gnataire. Bande Laugardière, oui, il a pu exister une bande 
Laugardière; est-ce une bande de compagnons de plaisirs? 
C'est possible ! Qu'on laisse donc ces mots bande Laugardière 

et qu'on n'y voit pas la preuve d'une société secrèle des Ecoles. 
Ce qu'a dit Martin de l'existence d'une société secrète peut être 
très-vrai ; mais a-t-il voulu parler d'une société des Ecoles. 
Qu'est-ce qui prouve que ce n'est pas deceile des Deux cents"? 
Et puis qui Laugardière a-t-il affilié*? de qui se composait sa 
bande? Le ministère public ne le sait pas. A la Ceur d'assi-
ses, on n'a parlé que de M. Ranc. Ainsi voilà one bande qui 
se composait d'un chef et d'un seul soldat! 

L'avocat s'explique ensuite sur la prévention de presses li-
thographiques clandestines qui est relevée contre Laugar-
dière. 

M' Martin (de Strasbourg), défenseur de Latlize : Cette af-
fairea subi une première épreuve solennelle qui a eu un grand 
enseignement. Le jour s'est fait. Il y a une foule de faits qui se 
présentaient seulement comme présomptions , qui ont é»é 
éclaircis. Ranc et Laflize étaient acquittés à la Cour d'assises 
avant d'être défendus. C'est qu'au milieu des dépositions des 
témoins, des rétractations et des tergiversation^ des accusés, 
la vérité a été facile à rencontrer. Il y a ici un grand malheur 
pour nous, c'est qu'il semble que l'épreuve solennelle de la 
Cour d'assises n'ait rien appris. 

Nous avons vu le ministère public se servir ici des mêmes 
moyens et des mêmes termes, des mêmes mots que nous avions 
déjà entendus comme si Ranc et Latlize avaient été condam-
nés comme Ruault et autres. 

Cependant, adit le ministère public, il y a unegrande diffé-
rence entre le complot et la société secrète. Ceux qui ne sont 
pas coupables de complot peuvent l'être de société secrète. 
Mais il faut que le ministère public prouve l'existence de la 

société des Ecoles. Quels en étaient les membres? Le ministère 
public a-t-il fait cette preuve à l'égard de Laflize et de Ranc ? 
Non. 

S'il y a une société des Ecoles, où s'est-elle formée? Quand 
Ranc et Laflize ont-ils été affiliés ? La première phase de cette 
société n'est pas dans les conférences qui ont eu lieu chez La-
flize. Non, le ministère public ne l'a pas prétendu. Ce qui 
avait fait suspecter ces conférences, c'était la présence de M. 
Bastide. Mais on a trouvé qu'elles étaient innocentes. Sans cela' 
n'est-ce pas MM. Bastide et Morin qu'il eût fallu poursuivre 
d'abord ? 

Qu'y a-t-il eu outre contre nous? Il y a un fait grave : la 
Société des Ecoles se serait réunie à celles des Deux cents. Où? 
chez Alavoiue. Mais ni Ranc, ni Latlize, ni même Laugardière 
n'étaient chez Alavoine. 

L'avocat discute ensuite les déclarations dejoiron, deMariet 
et de Martin, que l'on oppose à Ranc et à Laflize. Les étudiants 
auraient été à l'Hippodrome et l'Opéra-Comique : c'est ce que 
l'on soutenait déjà à la Cour d'assises. Nous pourrions nous 
borner à invoquer la décision de cette Cour, qui a répondu né-
gativement sur ces points. Mais M" Martin veut que la lumière 
soit complète, et il conteste la participation des étudiants aux 
faits de l'Hippodrome, du Luxembourg et de l'Opéra-Comique. 
Il ne trouve pas dans cette affaire qu'il existe des preuves suf-
fisantes pour que le Tribunal condamne Ranc et Laflize. 

M' Desmarets, défenseur de Ranc, veut ajouter quelques mots 
à ce que M" Martin (de Strasbourg) vient de dire dans l'intérêt 
des deux étudiants. Il prie le Tribunal d'oublier l'effet d'en-
semble qui peut résulter des débats. Il faut considérer à part 
la position de chaque prévenu. Pris isolément, Ranc n'aurait 
pas de peine à faire évanouir les circonstances qui le chargent; 
malheureusement il faut qu'il reste dans le cadre où il est 
placé. 

M' Desmarets invoque contre le ministère public la vie pri-
vée des prévenus Ranc.et Laflize; s'ils étaient, comme on a dit 
des étudiants qui n'étudiaient pas, s'ils avaient eu une condui-
te reprochable, ces deux jeunes gens n'auraient pas été assistés 
aussi assidûment que le Tribunal a pu le voir par leurs pères, 
qui, depuis le commencement de ce grand procès, ne les ont 
pas quittés un moment. 

Quelles preuves peut-on produire contre des prévenus ? 
1* les aveux, mais nos jeunes clients repoussent de toute la 
force de leur couscience l'accusation de complot et la préven-

tion de société secrète ; 2° les dépositions des témoins, des 
témoins ! il n'y en a pas un seul contre Ranc et Laflize. Il n'y 
a pas même un seul agent de l'administration qui ait vu les 
jeunes figures des deux étudiants; 3° les révélations des co-
accusés. Mais demander la vérité aux prévenus, c'est risquer 
de dénaturer cette monnaie, cette effigie sacrée qui doit 
toujours être respectée. Uu accusé se lève-t-il pour défendre 
ssu eo-aecusé, on n'accepte pas ses déclarations, parce que si un 
le croit sincère en dehors du procès, on suspqcte ce qu'il 
pourrait dire pour ses co-accusés. Et on écouterait l'accusé 
qui se lève sur son banc pour accuser ceux qui sont à ses 
côtés? 

L'avocat termine en disant qu'en ce qui concerne ses clients, 
la mission du Tribunal est bien douce et bien charmante, car 
il s'agit pour lui non, pas d'acquitter des prévenus défendus 
par des avocats, mais de rendre des enfants à leurs pères qui 
les assistent et les attendent ; des enfants qui n'abuseront pas 
de la liberté qui leur sera rendue. 

M* Frémard. Tlnrez qu'il défend a été acquitté par la Cour 
d'assises. Il est venu à l'audience avec confiance, pensant qu'i 
n'aurait que quelques mots à dire pour que Thirez fût aussi 
acquitté. Mais sa confiance a été ébranlée, car dans le débat 
on a dit que le système que le prévenu a présenté dans son 
interrogatoire n'étiat pas sérieux. Ou l'avait dit aussi à la 
Cour d'assises ; ce système a cependant été plaidé et adopté par 
le jury. , 

Qu'y a-t-il contre Thirez? Une conversation qu'il aurait te-
uue à un sieur Codron, son oncle, qui a des motifs de lui en 
vouloir. Codron est son débiteur, qui ne veut pas le rembour-
ser. Codron postule une place, et il a été trouver M. Fabvier, 
huissier du Sénat, qui devait lui faire donner une apostille, 
et lui a rapporté la prétendue conversation du Thirez ; il a été 

au Sénat, comme Manlius, dire qu'il avait sauvé le Capitole. 
Codron, ce témoin intéressé, doit être écarté. 

Thirez est inconnu à tous les autres prévenus ;nl est étonné 
de se trouver avec eux et eux le regardent étonnés. 

Des agents disent l'avoir vu à la réunion det Vertus le 5 
juin. Cependant Thirez prétend que le jour de l'enterrement 

d'un enfant du témoin Gerbart, il n'a pas quitté Gerbart. Ger-
bart le reconnaît, mais il ne se rappelle pas le jour de l'enter-
rement. Eh bien ! voilà l'acte de décès, le certificat d'inhuma-
tion, qui constatent que l'enterrement a eu lieu le 5 juin. Il 
ne reste donc rien contre Thirez, qui sera acquitté par le Tri-
bunal comme par la Cour d'assises. 

maladie qui l'avait déjà frappé, il est réformé, et on ne lui 
laisse pas même la consolation de mourir pour son pays sur 
la terre étrangère. Il a voulu faire de la littérature; il n voulu 
entrer dans une congrégation religieuse. Martin n'a pas sa 
raison. L'avocat conclut alors à ce qu'il soit renvoyé et sur la 
prévention de sooiété secrète et sur celle de vol. 

M* Henry Didier pose pour Alix des conclusions tendantes 
à ce que la poursuite soit annulée et à ce qu'aucune condam-
nation ne soit prononcée contre lui. 

Il n'y a pas contre Alix un fait nouveau; on a répété ici 
tout ce qui avait été déjà dit, à la Cour d'ass, ses. Alix a été vu 
au Palais-Royal le 2 juin, aux Vertus le îî : c'était là ce qu'on 
considérait comme les éléments du complot. U faudrait que 
l'on apportât ici des faits nouveaux, et je porte le défi au mi-
nistère public d'en produire aucun. Aujourd'hui, renouveler 
la poursuite, c'est violer la maxime tuiélaire non bis in idem. 

Dans le rapport du juge d'instruction à la chambre du con-
seil, il est dii : « Alix appartenait sons doute à la société du 
Cordon-Sanitaire. » Sans doute M. le procureur général n'a 
pas dit autre chose à la Cour d'assises, M. l'avocat impérial 
ne répète pas autre chose. Et comme il n'y a rien de nouveau, 
pourquoi nous poursuivre encore. C'est ce qu'a établi hier M* 
Paillard de Villeneuve. 

M. l'avocat impérial a répondu avec l'article 18 de la loi do 
1848. Mais j'en demande pardon à M. l'avocat impérial. M' 
Paillard de Villeneuve a plaidé la thèse non bis in idem, et il 
n'a pas plaidé l'impunité pour les membres des sociétés se-
crètes. M. l'avocat impérial regrettait de ne pas avoir le dis-
cours de M. Dupin à l'Assemblée nationale. Je m'y suis re-
porté, car j'étais ému de ce qu'on avait dit que cet éminent 
jurisconsulte aurait résolu cette question d'une' manière que 
nous considérons comme contraire aux principes. M. Dupin 
s'est exprimé ainsi à la séance du 2(5 juillet 1848 : 

« Je dis que la société secrète est défendue et est punie, non 
pas en raison de ce qui s'y serait passé, de tel ou tel l'ait dé-
terminé qui serait susceptible d'être qualifié crime ou délit, 
mais seulement parce qu'elle est secrète, parce qu'étant se-
crète, il y a possibilité qu'à l'insu de l'autorité tout puisse se 
tramer dans une telle société. » 

Je demande pardon au Tribunal, mais je crois qu'il va au-
devant de ma pensée. M. Dupin disait très bien que la société 
secrète était un délit, il disait aussi que le crime commis dans 
la société secrète devait être puni à part. Mais il ne résolvait 
pas cette question de savoir si on pouvait punir deux fois le 
même fait, il parlait de crimes, dont le délit de société secrète 
n'était pas un élément constitutif. Le discours de M. Dupin 
n'a donc pas le sens que M. le substitut lui prêtait hier. 

Dans la loi de 1834, l'attentat était déféré à la Cour des 
pairs, et les associations politiques à une autre juridiction. 
Ainsi le fait d'association politique était un délit à part. 
Quand un attentat était commis par une association, et qu'une 
condamnation était prononcée à la Cour des pairs, on ne pour-
suivait jamais pour délit d'association ceux qui avaient été 
condamnés pour des crimes d'atteniat commis par cette asso-
ciation. Jamais, sous le gouvernement de juillet, on n'a pour-
suivi deux fois, devant deux juridictions, les mêmes individus 
pour les mêmes faits. 

J'espère que pour le bon effet que doit produire la justice, 
le Tribunal annulera la poursuite. Il ne faut pas qu'on voie 
les mêmes hommes courbés deux fois sous les mêmes argu-
ments. Je crois que le Tribunal doit examiner cette question 
selon la position particulière de chacun et non d'une manière 
générale. 

ME Baron présente la défense de Baudy, acquitté en Cour 
d'assises. 11 rappelle qu'il n'y a contre Baudy que sa présence 
près de l'Opéra-Comique. Il n'a été ,vu dans aucune autre réu-
nion, il n'est donc pas prouvé qu'il ait fait partie d'une société 
secrète. 

M* Emion, pour Jaud, dépose des conclusions conformes à 
celles qui déjà ont été déposées. 

M° Maillard, défenseur de Robin, soutient que son client n'est 
pas un homme politique, et qu'il n'a pris aucune part aux 
faits qui lui sont reprochés. Il en trouve la preuve dans une 
note de la main de M. le préfet de police, où il est dit que Ro-
bin n'a jamais manifesté d'opinions hostiles au gouvernement. 

Me Andral, avocat de Matz, condamné à sept ans de déten-
tion. Il se place sous le bénéfice des conclusions posées par M° 

Paillard de Villeneuve et Me Didier. A la Cour d'assises, on 
n'opposait que deux faits à Maiz, sa présence à l'Hippodrome 
et sa présence chez Alavoine. Avoir été à l'Hippodrome, c'est 
le complot; avoir été chez Alavoiue une fois, conduit par un 
tiers, pour voir des républicains, ce n'est pas là une affilia-
tion. Matz n'a jamais été vu autre part, il n'y a aucune autre 
charge contre lui. Le Tribunal ne le condamnera pas. 

M. le président : M" Favre, êtes-vous prêt. 
M' Jules Favre : M' Freslon, M" Celliez et moi, qui nous 

présentons pour le dernir groupe des prévenus, no voudrions 
plaider que les derniers. 

M" Margue présente la défense de Mazille. 
M' de Rochefort, défenseur de Joiron, invoque les disposi-

tions de l'art. 10& du Code pénal, qui déclare exempts de pei-
nes les accusés qui ont procuré l'arresiation de conspira-
teurs. 

Pour Mailliet, condamné à la détention, M' Kaeinpfen dé-
pose des conclusions analogues à celles qui ont déjà été déve-
loppées pour les autres prévenus condamnés par la Cour 
d'assises. 

M* Joumard se présente pour Schmidt. 
M. le président: M" Joumard, c'est entendu. 
M" Salvetat, avocat de Régnier, deDoton et de Lamy, rap-

pelle d'abord qu'en ce qui concerne Régnier, M. le substitut 
s'en est rapporté à la prudence de MM. les juges. Il n'a doue 
rien à dire pour Régnier. 

M. le président: C'est entendu pour Régnier. Il y eucoredes 
défenses à présenter. 

M' Duverdy : Monsieur le président, je n'ai qu'une obser-
vation à faire pour Mariet. Ce prévenu a été condamné à la 
déportation par la Cour d'assises. Aucune peine ne lui est donc 
applicable. 

M. le président : L'audience est renvoyée à demain 

pour entendre les défenseurs du dernier groupe, composé 

de Bratiano, Furet, François et Angot. 

CHRONUtUB 
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L'audience est suspendue et reprise après un quart 

d'heure. 

M° Joue», avocat de Martin, raconte les premières années 
de sou client, qui, dans sou enfance, a été en proie à des accès 

d'aliénation mentale qui ont nécessité qu'il fût pl^cé dans une 
maison de santé. Une cruelle épreuve l'attendait : son père, 
ruiné dans, de malheureuse» spéculation.-, meajrt lout d'un 

coup. Il s'engage dans les zouaves, et, repris par la cruelle 

Quelle est la position véritable d'un drogman-chan-

celier ? Cette fonction constitue-t-elle en réalité ce qu'on 

appelle dans le monde un établissement? 

Telles sont les questions soumises à la 1" chambre de 

la Cour impénale dans les circonstanees suivantes : 

M. Jean-Joseph Derclés, par testament du 20 mai 1838, 

a institué M. Alexandre-Ange Derclés, son petit-fils, son 

légataire universel, et M. le comte Théodore de Lesseps, 

directeur au ministère des affaires étrangères, et intime 

ami du père de ce jeune homme, son exécuteur testamen-

taire. Le testament contient la clause suivante : « Je veux 

que tous les biens de ma succession soient régis et admi-

nistrés après mon décès, mon mobilier veudu, les revenus 

de ma succession et le capital qui pourrait être remboursé 

reçu par mon exécuteur testamentaire seul, jusqu'à ce 

que mon légataire universel ait atteint l'âge de trente ans, 

ou jusqu'à son établissement par mariage ou autrement 

avant cet âge, mais après vingl-cinq ans; les revenus se-

ront appliqués à ses besoins personnels et à ceux de son 
éducation, etc. » 

Or, M. Alexandre Derclés, placé d'abord à l'école des 

jeunes de langue (tel est le premier titre donné à ceux qui 

sont destinés à l'étude et à la culture, diplomatiquement 

parlant, du turc et du persan), est devenu drogman-chan-

celier du consulat de Canée (île de Candie); il est aussi de-

venue majeur, et a demandé à M. de Lesseps le compte de 

la procuration qu'il lui avait donnée. Ce compte a été or-

donné par un jugement du Tribunal de Corbeil. Puis, inci-

demment, et avant les débats auxquels il pouvait donner 

heu, M. Derclés a demande à M. de Lesseps la remise de 

deux inscriptions de reule d'une importance de 3, 100 fr., 

et formant pour lui lémolmneut de la succession de sou 
grand-père. 

M. Derclés n'avait pourtant pas et n'a pas encore l'a 

de trente ans indiqué dans la clause testamentaire- rn^
8 

il s'autorisait de rétablissement qui résultait pour lui 

grade de drogman-chancelier.
 au 

Le Tribunal de Corbeil, par jugement du 24 février ljj-o 

a rejeté cette demande, tout en considérant V établissent 

comme suffisant, mais attendu que le compte n'avait tat 

encore été présenté ei qu'aux termes de l'art. 535 du Crxj
S
. 

de procédure, ce n'était qu'après cette présentation et l'
a
f. 

firmation du rendant compte, qu'il y avait lieu à réclame" 
l'excédant de la recette sur la dépense. 

Un double appel a été interjeté, et la question débatte 

a porté devant la Cour sur l'accomplissement de la condi-

tion testamentaire. 

Suivant M* Bochet, avocat de M. Desclés, celui-ci est 

sur la voie tracée par une ordonnance royale de 1833 pour 

obtenir hiérarchiquement le grade de secrétaire-interprète-

il a dès à présent un établissement ; seulement, pour tenir 

son rang à La Canée, où il est dans la sphère qui lui ap-

partient, représentant de la France, il a besoin d'ajouter 

aux 3,000 fr. qu'il reçoit en appointements, les 3,100 fr. 

de ses inscriptions de rente. 

Mais, suivant M* Chaix-d'EsUAnge, un drogman-chan. 

celier est un secrétaire du consul, il fait une sorte de stage 

il fait le premier pas dans la hiérarchie diplomatique ■ il 

n'a pas du tout de rang à tenir à La Canée, et il représente 

encore moins la France. 

La Cour (sous la présidence de M. le premier président 

Delangle, et conformément aux conclusions de M. de La 

Baume, premier avocat- général), a pensé que la situation 

précaire de M. Derclés ue pouvait être considérée comme 

un établissement, et par ce seul motif, le jugement a été 
confirmé. 

— Le sieur Roussel, monteur en bronze, chaussée de 

Ménilmontant, 126, ayant été signalé comme détenteur 

de papiers se rattachant à un complot, une perquisition fut 

ordonnée à son domicile. 

Elle amena la découverte d'un assez grand nombre 

d'imprimés démagogiques, de gravures représentant des 

sujets socialistes, de divers portraits, entre autres celui de 

Robespierre, enfin d'une épée et d'une carabine. 

Roussel a été traduit devant la police correctionnelle 

sous prévention de détention d'armes de guerre. 

Lecture est donnée d'une note concernant ce prévenu 
et dont voici quelques passages : 

« Bien qu'il soit chargé d'une nombreuse famille, cet 

homme mène une conduite déplorable ; il se livre à la dé-

bauche et à l'ivrognerie, et fait partout des dettes pour sa-

tisfaire ses goûts honteux. 

« Nommé gardien de Paris le 7 avril 1848, il a été ré-

voqué, le 23 juin suivant, pour avoir pris une part active à 

l'insurrection de juin. Il a été condamné, le 18 août sui-

vant, à être transporté, puis il a été gracié le 24 juillet 

1849. 

Aujourd'hui, le prévenu a été condamné à deux mois 

de prison et 16 fr. d'amende. 

— Nous avons parlé dans notre numéro du 3 de ce 

mois, des recherches faites par la police de sûreté d'un 

malfaiteur fort habile qui s'était plusieurs fois évadé. 

Voici les renseignements que nous recevons à ce sujet de 

notre correspondant de Guéret : 

Le nommé Vincent Salvador ou Sslvadeor, que vous si-

gnaliez dans un des derniers numéros de la Gazette des 

Tribunaux comme un malfaiteur de la plus dangereuse 

espèce, ayant exploité comme chef de bande la banlieue 

de Paris, est on ce moment détenu dans la maison de jus-

lice de notre ville. Successivement condamné sous les 

noms de Polidorre, Barbé et autres, cet adroit voleur 

était parvenu à s'évader de toutes les maisons d'arrêt où 

il avaitété déposé, et dernièrement encore il s'était échap-

pé de la prison *de Redon eu trompant la surveillance de 

la femme du gardien-chef. Arrêté à Guéret, il y a environ 

trois semaines , il était porteur d'un passe-port en règle, 

qui lui avait été délivré par le maire d'un de nos chefs-

lieux de canton, dont il avait surpris la religion en se fai-

sant passer pour écuyer gagiste. Il a pendant longtemps 

nié son identité, mais ayant appris que M. le substitut dii 

procureur impéréal de Redon devait arriver à la Guéret à 

l'effet de la constater, il a fiai par faire les aveux les plus 

complets ; et de fait, M. le substitut de Redon, qui est ar-

rivé hier à Guéret, s'étant rendu à la maison ds justice, la 

parfaitement reconnu. La police de Paris peut donc ces-

ser ses recherches, car il y n tout lieu de penser que cette 

lois cet audacieux voleur ne s'échappées pas. 

— Uu étudiant en droit, fixé à Paris seulement depuis 

le commencement de l'année scolaire, ayant Touché hier 

matin le trimestre de sa pension, voulut offrir à diner aux 

habitués du café qu'il fréquentait, et an nombre desquels 

se trouvait un nommé Edouard, dont on ne connaissait 

pas la profession et qui, se disant étudiant, n'avait jamais 

été vu à aucun cours. 

Ce fut chez un restaurateur de la barrière de l'Étoile 

qu'eut lieu le diner, et, quand il fut terminé, un des con-

vives offrit de payer à son tour le café dans un des éta-

blissement du quartier du Palais-Royal. La proposition 

ayant été acceptée avec enthousiasme, la b unie joyeuse 

monta dans un omnibus qui l'amena rue Siint-Houoré. 

En descendant de voiture, l'étudiant reconnut que son 

porte-monnaie, contenant 50 fr., avait disparu. L'empres-

sement que mit Édouard à se défendre de ce larcin, dont 

il n'était pas accusé, attira sur lui le soupçon. On se de-

manda ce que c'était que cet individu, et comme person-

nes ne pouvait donner à cet égard d'explications satis-

faisantes, on l'accusa ouvertement. 

Pour se justifier, cet individu, dont la pâleur cependant 

trahissait l'émotion, tira de sa poche une pièce de cinq 

francs et quelques monnaies, en déclarant que c'était tout 

ce qu'il possédait. Mais les étudiants, l'ayant fouillé, trou-

vèrent sur lui le porte m innaie volé. Us se disposèrent 

alors à continuer leur route, en laissant là ce misérable, 

après lui avoir toulefois appliqué une sévère correction; 

mais, comme ils allaient s'éloigner, ils s'aperçurent quil 

manquait à la somme qu'eut dû contenir le porte-mon-

naie une pièce de 20 fr. En ce moim nt, le roleur, qui 

voyait qu'on allait lui redemander cette pièc ; se hâta de 

la porter à sa bouche et l'avala. Mais alors il advint que le 

disque métallique s'arrêta dans son gosier, comprime sans 

doute par la peur, si bien que d'alarmants symptômes de 

suffocation se manifestèrent. 
On transporta le patient chez un pharmacien où, non 

sans difficulté, on parvint à faire glisser dans l'œsophage 

le corps iudigérable qui l'étranglait. , 
Mais cette opération avait attiré un certain concours u 

curieux, et des sergentsdevilie, s'é.ant euquisde l'histoire, 

durent s'assurer de la personne d'E louard, qui, après 
avoir 

été interrogé parle commissaire de p dieu de l*,
stiClu)l1 

du Palais-Royal, a été envoyé au dépôt de la préleet/ire. 

— La nuil dernier.', entré une et deux heures du m 

tin, M. Morissot, curé de U commune de Gray,
 caa

 de 
de Nemours, enteudit sonner violemment à la grm ^ 
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•o aussi indue ; 1 

mtroduiait la oie (dans 
la porte 

qui se présentait chez lui à une heure aussi indue,Ifj,^ 

après avoir traversé sou jardin, il in 

la serrure et essaya, mais inutilement, d'ouvrir = 
retenue [>»' se trouvait barricadée à l'extérieur 

force su 

compte 

étrange , le curé prit h; parti de 

vait barricadée à I extérieur ou reie«u° i ^ 

ipérieure à la sienne. Sans pouvoir bien se
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Alin de prendre les mesures nécessaires, dans l'intérêt 

de la Compagnie anonyme du chemin de fer de Mulhouse 

à Thann, à l'occasion de la fusion projetée sans son aveu 

et en violation de ses droits, entre les compagnies des 

chemins de fer de Paris à Strasbourg et de Strasbourg à 

Bàle, le conseil d'administration de la compagnie de Mul-

house à Thann convoque MM. ies actionnaires en assem-

blée générale extraordinaire, pour le lundi 30 janvier 1854, 

à trois heures du soir, au palais Bonne-iNouvelle à Paris. 

L'assemblée aura à délibérer sur les modifications à appor-
aux statuts de la société. 

— Dans notre numéro du 21 décembre dernier, nous 

annoncions la condamnation correctionnelle, pour [faits 

d'escroquerie, d'un sieur Edouard-Charles-Gustavc Heur-

taux qui a habité Alger pendant plusieurs années. 

M. Richard Heurtat.x, greffier de la justice do paix à 

Alger, nous écrit pour nous prier de porter à la connais-

sance de nos lecteurs qu'il est complètement étranger au-

dit sieur Ileurtaux. 

ant-meileParis «So 12 Janvier 1SB4. 

' ( Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 

7in courant, — 

70 "5.— Hausse » 18 c. 

70 70.— Hausse » 20 c. 

99 — . — Sanschangcnicnt. 

99 — . — Hausse » 10 c. 
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Kapl. (C. Itotsch.). 
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Eropr. 1880 

— — | Lin Cohin — 

93 25 | Minesde la Loi«; . . . 450 

89 — | Tissus de lin Maberl. — 

— — | Docks-Napoléon 205 

Ce soir au Théâtre impérial Italien, l'Italiana in Algeri,par 

M"
10
 Alboni, Gardoni ei Rossi. Demain dimanche, par extraor-

dinaire, Il Barbiere. 

— OPÉRA. — Le deuxième bal de l'Opéra offrait l'aspect le 

plus charmant. Les loges étaient garnies du balcon au cintre 

do dominos élégants, curieux d'assister mystérieusement à 'ce 

merveilleux spectacle. Cette année , l'imagination des Babins 

de Paris s'est mise en frais, car les costumes accusent une 

grande originalité. Et l'orchestre de Busard ' où trouver son 

rival? A six heures du matin, on dansait encore. — Samedi 
prochain 44 janvier, troisième bal. 

— SALLE VALENTINO. — Le second bal de nuit a clé des plus 

brillants. Gavarni n'eut pas désavoué les charmants costumes 

qui se pressaient, dans la salle de danse. Samedi 44 janvier, 

3* bal. L'orchestre, dirige par Antony Lamotte, fera entendre 

le nouveau répertoire des bals réunis. 

Imprirre-ie de À, GIÏÏOT , rneNeuve-des-Mathurins. 48. 
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£t le droit au bail des lieux loués en 

■JinaÂ location dans la maison où se trouve le-

5* foS&Ue à prix outre les charges, 1 200 fr., 

e
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ème à tout prix s'il n'y a pas d enchère sur 

"tie mise à prix. — S'adresser a M. Millet, rue 

Mazagran, 3, syndic de la faillite de M R .. ; et 

a' dit H' IliU'flB* (1942) 

MAISON A PARIS, IZ^lSt' S 
une seule enchère), en la chambre des notaires de 
Paris, le 24 janvier 1854, à midi. — Revenu : 

17,600 fr. — Facilités pour le paiement. — Mise à 

prix : 280,000 tr.— S'adr. à M
e
 MESTAYER, 

notaire à Paris, rue St-Jlarc, 14. (1876) * 

COIPAGIIE DE UlitffiAIIM 
s» vapeur 

ROYAUME DES MII-SICILES 

rue de i 

Buci, 3, / 

i A vendre (sur une seule enchère), en la cham-

bre des notaires de Paris, par M" AMIOT. le 

mardi 7 février 4834. 

Produit, 14,000 fr.— Mise à prix, 430,000 fr. 

S'ad. à M
e
 ANGOT , not" à Paris, r. St-Martin, 88 

(1940) 

TERRE DE SÉRÉAC, 
Située en Bretagne, commune de Muzillac, arron-

dissement de Vannes (Morbihan). 

. A vendre par adjudication, -en l'étude de SI' 

e\"UTBOX, notaire à Nantes, lé 31 janvier 1854. 

Sur la mise à prix de 115,000 fr. 

Vieux château, 462 hectares, à 4 kilomètres de 

a mer et sur la route de Nantes à Brest. 

(4867) 

Société anonyase alw «'lieniin sïe fer 

DE MULHOUSE A THANN. 
Convocation de MM. les actionnaires en assemblée 

générale extraordinaire. 

Conformément aux articles 9, 17 et 21 des sta-

tuts de la société anonyme du chemin de fer de 

Mulhouse à Thann, le conseil d'administration 

convoque MM. les actionnaires en assemblée géné-

rale extraordinaire pour le lundi 30 janvier 1854, 

à trois heures du soir, au palais Bonne-Nouvelle, 
à Paris. 

L'assemblée aura à délibérer sur les modifica-

tions à apporter aux statuts de ladite société. 

Les mesures à prendre dans l'intérêt de la Com-

pagnie du chemin de fer de Mulhouse à Thann, à 

occasion de la fusion projetée sans son aveu et 

en violation de ses droits entre les compagnies des 

chemins de fer de Paris à Strasbourg et de Stras-

bourg à Bâle, rendent urgente l'assemblée présen 

tement convoquée. MM. les actionnaires sont, invi-

tés à s'y rendre exactement. (41489) 

SERVICE DIRECT 

De Marseille à Naples 

en 48 heures, 

touchant 

à Civita-Vecchia. 

Départs les 

13, 23 de chaque niois,| 

à 7 heures du malin. 

Les voyageurs 'par ce| 

service peuvent se ren -j 

dre de Londres à Honie\ 

et à Naples 

en cinq jours. 

IVIC '
J<îs

 actionnaires de la Compagnie 
Allô, française tle priM*** à Ba gros 

se sont invités à se réunir au siège de la société, 

rue Richelieu, 87, le lundi 30 janvier courant, à 

une heure très précise, pour la séance annuelle 

prescrite par les statuts. (14494) 

SERVICE PÉRIODIQUE 

pour 

(rênes, Livourne, 

Ciuita-Veechia, 

yapl s. Païenne 

ou Messine. 

Départs 

de 

Marseille 

les 6, 16 et 26 

de chaque mois 

à quatre heures du 

soir. 

fiée 23 0|0, y compris le- matériel, 1,200 fr. (Oc-

casion rare.) S'adresser franco -à MM, Estibal et 

fils, fermiers d'annonces, 6, place de la Bourse, 

Paris. (11492) 

do 300 chevaux. 

Ees RtUImenlN «Se la Compagnie «ont : 

Le Tesuvio \ 

Le Capri. .... 

L'Ercolano. . . . 

Le Mongibello ) 

Le Sorrenlo (à hélice), 600 tonn. 

L'Amalfi '. . (dito), 650 tonn. 

Ces navires sont connus par la supériorité de 

leur marche et le confortable de leurs aménage-
ments. 

S'adresser pour fret et passage : 

A Paris, à M. O. Bernard, commissionnaire de 

roulage, agent de la Compagnie, rue d'Hauteville, 
60 et 62 ; 

A Marseille, à MM. Claude Clerc el C\ direc 

teurs, rue de Breteuil, 48, ou au bureau des ba-

teaux, rue Beauveau, 7, près du port. (11487) 

COMPTOIR CENTRAL ïiftste 
N. trÏÏne" SE? MAGASIN 

llfLi r'MlIlCCIlBÎiifi silui dans un riche 
UEi tnALvlSljllfid quartier; affaires 23,000 

fr., bénéfices nets de tons frais, 0 ,000 fr. Prix 
d'estimation pour les marchandises. 

ffUlllnj de T 1.1kl bénéfices nets de tous Irais 
2,000 fr. Prix 3 .©©;s fr. 

^ 8 af COMPTOIR CENTRAL, NSQ 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse)/ 

A VENDRE 

U\TI?llIlr MIWîcRîlt
 Atfaires l

'
m 

IlUljtlIlj, lUÎjIllIjillffi à 1 ,200 fr. par 

mois, bénéfices nets de tous frais 250 fr. par mois. 
Prix °$,000 fr. 

'"t" COMPTOIR CENTRAL, Neuve-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11499) 

Etude de MM. PERGEAUX et C% pl. de. la Bourse, 34. 

Â 4 'l?Iil?U près Paris, greffe de justicede paix. 

LliUïill Prix 13,000 fr. — Choix d'autres 
charges ministérielles. (14496) 

sous 

remise 

pour cause d'agrandissement, 

bon petit fonds de traiteur, 
situé dans un quartier populeux ; bail à volonté, 

'loyer 800 fr., affaires 45 à 50 fr. par jour, béné-

ENTREPRISE DE VOITURES 
I l/rVilDÎ.' 10 voitures, 18 chevaux; affaires 

A î ftAUIlL 53,000 fr., bénéfices nets 20,000 
fr. Prix 50,000 fr. 

MIL WOLF ET C lE « 
(11497) 

ON DÉSIRE un associé ou commanditaire 

disposant de 15,000 fr., pour 

donner de. l'extension à une fabrique en pleine 

activité, siiuée à Paris. Les produits, qui sont de 

première nécessité et brevetés, se vendent au 

comptant.—Etude de H. DESGRANGES, rue Neu-

ve-des-Petits-Champs, 50. (11498) 

i\K d -mande pour un bon journal un courtier 

"il d'annonces capable, de bonne tenue et con-

naissant parfaitement la- place de Paris. Appointe-

ments fixes et remises.*—rS adresser à M. Lagrange, 

directeur de l'Office d'annonces, 4
r
 place de la 

Bourse. 

au 1" avril, rue Fontaine-Molière, . 

Il Llllllill 41, grand appartement au 4"' éta-

ge, occupé depuis 28- ans par un marchand de 
meubles. 

VINS 
BORDEAUX, BOURGOGNE 

A OO c. le litre 

A as 

A *»© 

A 8© 

45 c. 

48 

5© 

3© 

la b" 11 » 

I ET 

AUTRES 

130 fr. la pièce. 

11© — 

15© — 

1*5 — 
VIXJS supérieurs de S5 c. à © fr. 'la b'

11
", 

'S©» fr. à £,*30© fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET B0URGUIGNONNA1SE, 

't*. rue Rlcner. (11265. 

MALADIES DE hkBkh »aT 
Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Consulta-

tions gratuites/Cabinet médical du s* B. FALLOT, 

rue Fontaine-au-Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Affr.) 

(44324) 

ROR 

dtEnghlen , 

4»- IMOVÀTEUR -FONDATEUR m. 

*mmmmiwm "-laissé®. 

Xi*ER. 

M. DE FOY 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE , parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée oh fait SAKCT 

\tui CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de For, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement* suffi, chez ccr* dn-* esprits étroits à 
démontrer ce'fe éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'an homme expérimenté, afin de bien se marier !—Aujourd'hui ce préiu"c absurde est 

■ameu, grâce aux jugements des Tribunaux du'MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ArtGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et ia légalité de ia profession de M. de gpv comme étant lui 

investi a un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de For par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHÀIX-D'EST-ANGE, OELANGLE BISWTI. PAU I > T PAH'I ARD 

DE v iLLENhrvE , DE \ ATiMESNiL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY à samaisd'îc France et sous 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE .— Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser en 

innSLr '

 A

 J F
011

'' 3

U1 leur oftnra

*

 dans les 24

 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses natiens. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans le» négociations comme dans les correspondances. —Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est dériveur.) 

',10131; 

Ki« pa&U-Batlon 8ég-aS® des Acte* «le mmeSëlê mat obligatoire «Sauts ï» •BA«B«"ÏH II l<i{aS3S5J **SA «X, E.H DBOI7 «su le JOtIRNAI' UÉrituM, B'API'ICBEI. 
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^'^rai^V ,
Paris

'
 rue 

Minl-Marlin, 91 

Paris, cilé Trévise, 5, a été contrac-
tée pour neuf années, commencées 
le premier août mil huit cent cin-
quante-trois et Unissant à pareille 
époque de mil huit cent soixante-
deux, avec faculté pour chacun des 
associés de la dissoudre en se pré-
venant trois mois à l'avance. 

La signature sociale appartient en 
France à M. Eugène Didier, et au 
Brésil à M. Didier aîné, mais sans 
qu'ils puissent en faire usage pour 
des affaires étrangères a la société, 
à peine de nullité. 

Pour extrait : 

Signé : DUMAS, (8317) 
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2, et 

Suivant acte passé devant Me Ba-
lagny, notaire à Batignolles-Mon-
ceaux, les trente et un décembre 
mil huit cent cinquanle-tri-iis el 
deux janvier milhuit cent cinquan-
te-quatre, 

M. Jean PLANCHE et M»" Marie 
FOURNIE!!, sa femme, demeurant 
a Paris, rue de la Pépinière, 99, 
ont cédé et transporté à M Fran-
çois DREUX, praticien, et madame 
Joséphine COLLAS, sa femme, de-
meurant à Paris, rue du Fauliourg1-
Sainl-llonoré, '228, tous les droits 
ré6uliant à leur profit dans la so-
ciété établie cuire eux et M. POU-
LAIN, sous la raison sociale PLAN 
CHE et C«, et ayant pour objet l'ex-
loilaliou d'un lavoir public, situé à 
Pans, rue de la Pépinière, 99, et du 
droit au bail des lieux où il s'ex-
ploile. 

L'entrée «n jouissance a é!é fixée 
au premier janvier mil huit cenl 
cinquante-quatre. 

Toutes les detles jusqu'à celle é-
poque sont restées à la charge de 
M. et madame Planche. 

Le siège de la sociélé sera tou-
jours à Paris,rue de la Pépinière ,99 

La raison et la signature sociales 
seront, a partir du premier 'janvier 
mil huit cent cinquanle-'quatre, 
DREUX et C°. 

S La cession a été consentie moyen-
nant huit mille huit cent soixante-
quinze francs. 

Hour extrait : 

'. DALAGNY. l »Slli) 

Etude de M
e
 DELEUZE, successeur 

de M
e
 Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings p ripes, fait 
triple h Paris le deux janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Entre M. Marie-Simon-Jude-Louis 
DUPUYTREM, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs, '23 ; 

M. Simon - Jude-Louis-Alphonse 
PEN1CAUD, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Fiacre, 5 ; 

M. Dominique NAUDE, négociant, 
demeurant à Paris, rue de l'Echi-
quier, 16 ; 

Il appert : 

Il a été formé entre les susnom-
més une sociélé commerciale en 
nom collectif ayant pour objet le 
commerce d'étoffes et tissus en tous 
genres, soit par vente, soit par 
commission; sa durée est de cinqan-
nées consécutives, commençant le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-quatre, pour finir le "trente 
et un décembre mil huil cent cin-
qiianle-neuf ; le siège social esi fixé 
à Paris, rue des Jeûneurs, 23; la 
raison et la signature sociales sonl 
DUPUVTREM.PENICAUl) et NAUDE, 
les associés sont gérants solidaires 
et responsables, pouvant à. ce tilre 
user de lasignalure sociale, mais 
pour les besoins et affaires de la 
sociélé seulement. Le décès d'un 
associé n'entraînera pas la disso -
lution de la sociélé, qui continuera 
avec ses héritiers, désormais sim-
ples commanditaires. Le nom de 
l'associé décédé sera, audit cas, re-
tranché de la signature sociale, que 
les associés survivants conserve-
ront. 

Pour extrait : 

Signé : D EI.ECZE. (8321) 

recouvrements, des achats et delà 
vente, soit ensemble, soit séparé-
ment. Le siège social est à Paris. Le 
fonds social se compose de l'éta-
blissement de marchand tailleur, 
de marchandises et deniers comp-
tants, de la valeur de sept mille 
francs, apportés par les associés 
pour moitié chacun. 

Signé : CAPBAZE et BoCRGCiiS. 
(8323) 
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Extrait d'un acte sous seing pri-
vé, l'ait douille i Paris le premier 
janvier mil huit ceut cinquante 
qualrc, enregistré le onze janvier 
mil huit cenl ciiiqnante-quaiie, re-
çu cinq francs cinquante centimes 
décime compris, folio 18, 

Entre M. Nicolas GENTIL, demeu 
rant. rue du Temple, 157, d'une 
pari, 

El, M. Michel MULLER, demeurant 
rue du Temple, 117, d'autre part, 

Il a ele tonné une société en nom 
çolleclit entre les susnommés, sous 
la raison seciale GENTIL el MUL-
LER, pour l'exploitation d'un com-
merce de tablellerie en écaille.dans 
un local sis à Paris, rue du Temple, 
'57, pour dix années, liuissanl le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante- quatre. La signature so-
ciale sera GF.N I II. Cl MULLER ; elle 
appartiendra a M. Gentil seul. 

GENTIL . (8318) 

Par acle sous seings privés du 
neuf janvier mil huil cenl cinquan-
le-qualre, enregistré à Paris le dix 
folio 17, recto, case 7, par Pom-
mier, qui a perçu cinq francs cin 
quante cenlimes, 

MM. Guillaume CAPDAZE et Em 
manuel-François BOURGUKS, mar-
chands tailleurs, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 8, ont formé en 
Ire eux une, sociélé en nom collectif 
sous la raison CAPDAZE el HOUR-
GUÈS, pour l'exploitation de la 
clientèle et du fonds de commerce 
de tailleur qu'ils exercent a Paris 

Cette société a commencé le pre-
mier janvier mil huit ceut cinquan 
le-quatre, elle linira le premier 
janvier mil huit cent soixante-
quatre, ou plus tôt, à la mort de 
l'un des associés, avec faculté réci 
proque d'en demander la disso 
lution à partir du premier janvie: 
mil huil cent cinquanle-neuf. Ll 
signature sociale appartiendra aux 
deux associés, qui n'en pourront 
faire usage que collectivement, de 
manière que la société ne sera ja-
mais engagée par la signature d'un 
seul. Ce qui n'empêche pas qu'ils 
aient également l'adminislralion 
de la sociélé, de ses travaux, delà 
comptabilité, ries paiements, des 

Suivant acte reçu par Me Four-
nier, notaire à La Chapelle-Saint-
Denis, assisté de témoins, le trente 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

Madame Marie-Anne JOLLIVET, 
propriétaire, veuve de M. Alexandre 
MONDEHUIR LA GALONNA1S, de-
meurant à El-Biar, près Alger.pré-
sentement à Paris, rue des Mar-
tyrs, 58 ; 

M. Jules BOUFFEV, chimiste, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, 

Et M. Nicolas-Emilien VIVES, ins-
pecteur-général d'assurances, de-
meurant à Paris, rue de Trévise, 37, 

Après avoir examiné de nouveau 
les statuts de la sociélé formée en-
tre eux, suivant acte reçu par le 
notaire soussigné, le huit décembre 
mil huit cent cinquante-trois, 

Ont déclaré y apporter les modi-
fications suivantes extraites littéra-
lement : 

Article 7 des statuts. 
Le paragraphe premier de l'arli-

cle sept de ces statuts, qui élait ain-
si conçu : 

« .Mudamo La Galonnais apporte 
à la société le droit d'exploiter en 
France les brevets qui sont, sa pro-
priété el de profiler de tous les per-
fectionnements et de toutes les ad-
dilions qui pourraient être intro-
duits dans le système, lesquels de-
viennent la propriété exclusive de 
la société, » 

Est remplacé par la rédaction qui 
suit : 

Madame La Galonnais apporte à 
la société le droit d'exploiter en 
France les brevets qui sont sa pro 
priétéel de profiler de tous les per 
t'eclionneiiicnts et de toutes les ad 
dilions qui pourraient être iulro 
duitsdaus le système, lesquels de-
viennent la propriélé de la sociélé 
mais pour 1a France seulement . 

Pour faire toutes les publication: 
nécessaires du présent acle, tom 
pouvoirs sonl donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait: 
Signé: FOUR. NIER. (8322) 

FaHUSes. 

■DÉCLARATIONS llli FAILLITES. 

Jugements du 1 OCT . 1853, qui 

déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Dusieur B1GUET (Joseph), fumis-
te, rue des Marais-St-Martin, 76; 
nomme M. Pelloii juge-commissai-
re, et M. Heurley, rue Laflille, 51,' 
syndic provisoire (N° 11143 du gr.). 

Jugements du 12 .IANV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HOUBLON (Jean-Baplis-
te), parfumeur, galerie du Gommer-
as, ::, faub. St-Germain; nomme il. 
'frelon juge-commissaire, et M. Le-
comte, rue de la Michodièré, 5, syn-
dic provisoire (N° 11326 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCKliS. 

Sontinviléi ù se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, un. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BIGUET (Joseph), fu 
miste, rue des Marais-St-Marlin, 
76 ,1e '18 janvier à 11 heures (N» 

1143 du gr.); 

Du sieur GRTK!. (Sébastien -'Ji an-
François), mil de, vins traiteur 
BellevilJe, nie des Monlagncs, 2, le 
19 janvier à 9 heures 11311 du 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Du sieur G ARC ET (Philippe-Ku 
gène-Désii'é), droguiste, rue Sic, 
Opportune, 3, le 13 janvier à 11 
heures 1 )2 (N° H323 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination dé nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failliles n'é-
ant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

i sieurs FAUVEAU lils et PEU. 
André- Baptiste el François 

De 
NET 

Frédéric), doreurs sur métaux, rue 
Charlol, 38, le 19 janvier à 9 heures 
N° 11 365 du gr.); 

Du sieur FAUVEAU lils (Anih'é-
Haplisle), rioriur sur métaux, rut 
Chariot, 38, le 19 janvier à 9 heures 
(N" 11366 du gr.); 

Du sieur BAUEH (Antoine), né 
l'ommlii. en marchandises, rue 
il'Engliien, 39, faisant le, commerça 
sous la raison Bauor et ('.«, le 19 
janvier à M heures i p ;N» 11238 du 
lit.}. 

Pour être procédé, ,«o«> lu prési-

dence de H- le juge-commiss* <re, aux 
vérification et aHiruinlion ne leurs 
créances ■ 

NOTA. U est, nécessaire dbe left I commencera immédiatement 
créanciers con*n**qèée pour les vé-' l'exinratimi de ce délai 

rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHARPENTIER (Jean-
Pierre), enl. de peintures pour vol-, 
turcs, rue des Ecuries-d'Arlois, 7, 
le 18 janvier à 9 heures (N» 11165 du 
gr.); 

Dusieur SARRAZIN (Pierre), com-
miss. en marchandises, rue Mont-
martre, 35, le 18 janvier à 9 heures 
(N" m 19 du gr.;; 

De la danje MACHEREZ (Célina 
Bcgnault, fe'rii me séparée de biens 
de Pierre), anc. mile de bonneterie 
et lingerie, faub St-Anloiue. 52, le 
19 janvier à 9 heures (N» 9S8o du 
gr-); 

Du sieur GAILLOT (Joau-Charles-
tiippolyte ,' menuisier en lauleuils 
rue du Pas-de-la-Mule, 3, le 18 jan-
vier ii 3 heures (N" 11004 du gr.); 

Du sieur SCHLEGUL (Jacques), 
ind de vins, à Suresnes, rue a> 
Bourrets, 1, le 17 janvier à i heure 
(N» 11135 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, 
ou, s'it y u lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultes 
tant sur les frùts de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics 

NOTA . Il no sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe e.oininuuicaiion 
du rapport des syndics. 

l'ROD! CTTON DE TITRES. 

Sont invités û produire, dans le dé 
lai de vingt jours , ri doter de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes a reclamer, il M 
les créancier* : 

Du sieur PERS -TKNCÉ (Isidore) 
l'ab. de produits chimiques, à Ivry 
roule d'iyry, 3*, entre les mains de 
MM. llenriey, rue Lullitte, 51, et 
Bourgeois, rue du Temple, 20, syn 
die, de la faillite (N° 11275 du gr.); 

Du sieur MORIN (Constant-Ale 
xandre), lab. du bourses, rue de 
Thorigny, 10, entre les mains dé M 

erou. rue Paradis-l'nissounicre, 
>, syndic de la faillite iN» 112ns du 

gr.); 

Du sieur W'FRER (Michel), I101 
loger, rue SI- Honoré, 285, cuire les 
mains deM. HBnrionrrel, rue Cadet 
13, syndic de, la rail) Ile (N" 11288 dû 
gr); 

Du sieur GOUDARD (Louis), enl 
de bâtiments, rue des Tourhelle; 
U, entra les mains de M, llenrion 
net, rue Cadet, 13, syndic de la l'ail 
lile (N" H27U du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

là la vérification des créances, qui 

' après 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur PE-
TIT , négociant, rue Bambuteau, 
n. 80, sont invités à se rendre le 
19 janvier à 3 heures Irès pré-
cises, au palais du Tribunal de 
commerce, salie des assemblées des 
failliles, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le eomple définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers el le failli 
icuvenl prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7840 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers coinpo-
sanl l'union de la faillite de la da-
ine SAUVAGKOT ( Rose - Sainte, 
épouse de Louis-Séverin), I ingère; 
rue Saint- Dominique - Saint - Ger-
main, 82, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
ont invités à se rendre le 19 jan-

vier;'! io h. 1 -2, au Tribunal de com-
merce de la *Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence, de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs diles créan-
ces (N- U373 du gr.). 

synd. -
id. — Polak, 
rif. 

jugements, chaque créancier rentre, 
dans l'exercice de ses d-oits contre ie. 
failli. 

Du 12 janvier. 

Du sieur POTONIÉ. personnelle-
ment, scicurala mécanique, quai 
Jeinmapes, 230 (N« 9080 du gi\). 

ASSEMBLÉES DU 14 JANVIER 1851. 

NEUF HEURES : Moris, pâtissier 

Lefaure, md de literie! 
ik, agent d'affaires, vé-

Brun, anc. limonadier, id. 
- Durand, nég. en vins, clôl. — 
Mauger, nourrisseur, id. — Sou-
lié-Joncas, agent d'affaires, U. _ 
Cliauveteau, cantinier, délib., 510 

DIX HEURES : Lanquefol, nég, *n 
draperies, svnd. ' ' 

MIDI :Pigorcaii, nég., délib. - Mol-
lard, nég. en vins, rem. à huit.— 
Uoussm-Noiseul, pension bour-
geoise, redd. de comptes. 

UNE HEURE : D'Herbez/Pheloux cf. 
O. nég., clôl, - D'Herbez et C« 

nég., id. — D'Herbez personnelle-
ment, nég., id. - lilajot, ancien 
charcutier, id. -Reiss, l'ab. de bi-
joux dorés, eonc. — Hamm et C« 
couteliers, id.-Pasquignon, maî-
tre maçon, rem. à huit. _ p,.

es
. 

chez, nég., redd. de comptes. 

HOMOLOGATIONS;DE CONCOBUATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

, Concordat PONCELET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du in déc. 1853, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 29 nov. 1853, entre. le sieur 
PONCELET (Edouard-Auguste), fon-
deur en cuivre, à Believille, rue 
Lauzin, 3, et ses créanciers. „ 

Conditions sdinmoirrs. 

Remise au s1eui**Poncelet, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le. mou-
lant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables j 
en cinq ans, par cinquième," d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu fia novembre 1854 

N« 10884 du gr.). 

Séparation». 

Jugement de séparalion de corps 
et de biens entre Marie-Madelei-
ne-Françoise BOUILLE et Gilbert-
Joseph VOISIN, àlssy, près Paris, 
rue delà Fontaine, 15. — Estien-
ne, avoué. 

Jugement de séparalion de corps et 
de biens entre Coloiiibe-Geneviè-
ye FOHEST el Julien BOUILLARD, 
a Balignolles-Monceaux, rue. SI 
Louis, 36. — Courbée, avoué. 

r- - , r - -

filécvN «"t Inhunsatlonw. 

Concordai de la DIlc MENU, 

ugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30déc 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 déc. I85K, entre la olle 
MENU, inde de modes, faub. Pois-
sonnière, 61, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la Dde Menu, par ses 

créanciers, de 4o p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 60 p. mo non remis, payables 
par tractions de 20 p. 100 lin dé-
cembre des années 1854, 53 et 50 (N° 
1 1 loti du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR UKWFnSANCB D'ACTIF. 

/V. B. DM mois après la date de ces 

Du u janvier 1854. — Mine Simo-
ne!, 46 ans, rue Tl'oiichet,i6. — M. 
Duhamel, 22 ans, rue Marbeuf, 36.— 
M. Aussay, Si ans, rued'Argenleuil, 
,29. — Mme veuve Tisseraul, 61 ans, 
rue des Moineaux, 18. — Mme Cor-
desse, 25 ans, rue du jour, 3.— Mme 
veuve Boileau. 87 ans', quai Valmy, 
235. - Mme Devaux, 26 ans, rue Aù-
maire, 53. — Mme. Leeremier, 68 
ans, rue Bourlibourg, 15. — M. Gav, 
57 ans, rue Jarcnle, t). —Mme Viafa, 
2» ans, rue St-Louls. 19. — M. Fa-
llut, ss ans, mode l'Hulel-de-Vilh-, 
123.— M. tliollol, 78 ans, rue Haulc-
dcs-Ursins, 3. — Mme Hubefl, 37 
ans, rue, du Four, 56. — Mlle I.tlio-
dey, 61 ans. rue Vanneau, 00. — M. 
Mallc.z, (14 ans, rue des Sis-Pères, 
SI.—M. Gayelli, 2a ans, rue ricFleu-
rus. 5. — Mlle Dumont, 71 ans, rue 
des Postes, 26. — M. ,1 'laniaiil, 77 
ans, rue Si-Jacques, r.r,. — M. 
lier, 74 ans, rue de la Clé, 17. 

Vau-

Le gérant. 

RAimni'c*. 

ÇU deux
 *'

r
«ics vinRt centimes 

Janvier 1854, ¥' 
IMPRIMERIE l»ï A. GIJYOT, HUE NEUVE-DES- M ATIMUONS. I». 

Tour légalisation de la signature A. UUÏOT, 

Le maire du i* r nrrondissc unit, 
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MAGASIN, 
31

7
|place de la Bourse, 31 

MANUFACTURE, 
UU, boulevard Contrescarpe ,14», 

Fabrique d'ORFÉ TOUSRIE et île COU' fERTS dliréi et Argentés par i'élcctro-clilinic, 

PROCÉDÉS DE RUOLZ ET ELKINGTON. 
Nous venons prévenir noire clientèle que, par suite de la grande extension qu'ont 

prise nos affaires, nous avons été forcé d'agrandir considérablement nos ateliers, 
et de les transférer, 44, boulevard Contrescarpe (près la Bastille), où 
MM. les Négociants peuvent adresser leurs commandes, ainsi qu'à notre magasin 

de vente, ît 1. place de la Bourse. 

Ceux d'entre eux qui voudront visiter notre établissement pourront se convaincre 
que nous sommes en mesure, au»moyen de la force motrice et du matériel dont nous 
disposons, d'exécuter les commandes les plus importantes et, aux conditions les 
plus avantageuses. Toutefois, nous résisterons, comme nous l'avons toujours fait, 

à tout rabais qui n'aurait, pour i 
brication, soit la quantité d'or ou 

Afin que chacun puisse se rend 
orfèvrerie, tous les okjets sortant 
brique, le poinçon d'argenture a 

chaque pièce, et Vannée dans laqi 

Notre maison, FONDIÏE EN 1842 
de 4844 et 1849 et à l'Exposition 
consommateurs directement et si 

ésuftat que de diminuer, soit la solidité de la fa-
'. d'argent indispensable à un long service, 
iro compte de la qualité et de la durée do noire 
de nos ateliers portent, outre notre poinçon de fa-

veo, le nombre de grammes d'argent fin déposé sur 

telle elle est vendue. 

i, u obtenu une médaille aux Expositions françaises 
universelle de Londres. Elle fabrique el vend aux 

m* intermédiaire aucun. 

Nous termineronsfpar l'extrait suivant du Rapport du Jury de l'Exposition h» 

ç
vse en 1849: ' a,u 

« Parmi les fabricants qui ont le plus contribué à populariser l'emploi des procédés (l' (lr„ 
« turc par la pile, on doit citer en première ligne M. TllounBT, orfèvre ; il s'est con«aw

c
 f ?" 

» création des Couverts et de l 'Orfèvrerie en maillechrirt (MÉTAL BLANC) et en laiton.- », . 
« l'a fait avec un succès que justifie la multiplicité Iles jolis morièles .qu'il emploie. Le Bcrv 
« de table complet, envoyé par lui, était d'une forme élégante; il formait un ensemble w" 
« fait satisfaisant. Nous n'avons pas licsoin d'ajduter que l'on rencontre chen M. TIIOURJ; , 

« fidèle respect delà marque. C'est ainsi que l'on arrive utilement, à la création d'une m 
« vclle industrie. » Galvanoplastie en cuivre et en argent. (il 191) 

Œ ANNÉE. 
OUVERTURE DE LA SOUSCRIPTION 

A LA 

CAISSE s ACTIONS BE 
LE CAPITAL 

eut toujours représenté par 

des titres ou valeur»* de 

premier ordre t 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER, 

BONS DU TRÉSOR, 
0 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE, 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, etc. 

Ml LIS f 1III01 M III1SÎ 

SOUS LA DIRECTION DE M. rj. MIRÉS* 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,000 DE Fi, 
Divisé en actions de 1,000, %30003 S^OOO et 10,000 fr. 

LE CAPITAL 

est. to-tijours représenté par 

des» 'titres ou valeurs «le 

premier ordre i 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FM 

BON§ DU TRÉSOR, 
/ I 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE, 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, r 

Les bénéfices, pour les trois premières 
années, se sont élevés à. . . . . * 

Les bénéfices du premier trimestre de 
l'exercice courant ont été de. . . . 

84 lfi 0|0 

0(0 

Le partage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour ÎOO se paie tous les six mois, le 
1 ER avril et le 1 ER octobre de chaque année. 

Eie Compte-Hendu des opérations est adressé tons tes trois mois auae intéressés. 

On souscrit chez mm. «T. ltKIRÈS et C e, banquiers, administrateurs du .Journal des Chemins de Ver, 85, rue Richelieu 

Les versements se font soit en espèces, soit en titres ou en actions cotées à la Bourse. — Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume, par les Messageries; 

— les valeurs et les billets de banque, par lettres chargées à la poste. 

ttan» Us» départements où ta Miantjtte de France a «ie» succursale», ies souscripteurs pourront y effectuer ie versement pour te compte* 

mm. J. MIRÉS et c,e. <nm 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, à insérer dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF DES ANNONCES POUR L'ANNÉE 1854 
ANNONCES AFFICHES 

i. JUSTIFIEES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES SDR IiE CARACTERE DE CINQ POINTS ). 

D'UNE à »VATBE Annonce! en un mois » fr. 50 c. la ligne 

De CINQ à NEW — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes. » 

DIX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 200 lignes. . . . » 

RÉCLAMES : 2 fr. la ligne. 

40 

30 — 

ANNONCES ANGLAISES 
( JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTEES LIGNE POUR LIGNE ). 

D'UNE à OCATRE Annonces en UH mois * fr - 80 c ' l * 

De ClNç à NECE — — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes » 60
 > 

DIX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 200 lignes. ...» 40 

t AIT* DIVERS : 3 fr. la ligne. 

lie prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations, Avis adressés aux Actionnaires, Avis aux Créanciers, Tentes ^ 

Uères et immobilières, Tentes de Fonds de commerce, Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placements d'hypothèques et jM*e 

est de m fr. ft© c. la ligne anglaise. 

I 


